DELIBERATIONS du Conseil Communal DU 25 septembre 2024

SÉANCE PUBLIQUE
1) Approbation du procès-verbal de la séance précédente

1)
Approbation du procès-verbal de la séance du 29 août 2024
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu l'article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

DÉCIDE,

Article unique : d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 29 août 2024.

2) C.P.A.S.

2)
Modification budgétaire n°1 - services ordinaire et extraordinaire de l’Exercice 2024 - du Centre Public de l'Action Sociale - Approbation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la loi organique des C.P.A.S. du 08.07.1976 telle que modifiée ultérieurement ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 17.01.2008 adaptant le Règlement Général de la Comptabilité aux C.P.A.S. ;

Attendu que, depuis le 1er mars 2014, il appartient au Conseil communal d’exercer la tutelle spéciale d’approbation sur les budgets et modifications budgétaires du C.P.AS. ;

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 21 décembre 2023 portant sur l'approbation du budget du CPAS pour l'Exercice 2024 ;

Vu le rapport de la Commission d’avis sur la modification budgétaire n°1 - services ordinaire et extraordinaire, du budget 2024 du C.P.A.S. instituée par l’article 12 du R.G.C.C. adapté, laquelle s’est réunie en date du 22 août 2024 ;

Vu la modification budgétaire n° 1 - services ordinaire et extraordinaire du Centre Public d’Action Sociale, pour l’exercice 2024, arrêtée par délibération du Conseil de l’Action Sociale du 10 septembre 2024 ;

Considérant que le dossier déposé à l’Administration Communale en date du 12 septembre 2024 est complet au vu des pièces transmises ;

Considérant que la modification budgétaire n°1 - services ordinaire et extraordinaire du budget de l’exercice 2024 - du CPAS est conforme à la loi et à l’intérêt général ;

Vu la note de synthèse explicative établie conformément à l’article L1122-13, § 1, al. 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

DÉCIDE,

Article 1er : la modification budgétaire n° 1 - services ordinaire et extraordinaire du budget du C.P.A.S. pour l’exercice 2024 votée en séance du Conseil de l’Action Sociale en date du 10 septembre 2024 est approuvée comme suit :

	 
	Selon la présente délibération

Service Ordinaire

	 
	Recettes

1
	Dépenses

2
	Solde

3

	D'après le budget initial ou la précédente modification
	9.657.333,79
	9.657.333,79
	0,00

	Augmentation de crédit (+)
	1.155.102,17
	766.685,32
	388.416,85

	Diminution de crédit (+)
	- 706.888,47
	- 318.471,62
	- 388.416,85

	Nouveau résultat
	10.105.547,49
	10.105.547,49
	0,00

	 
	Selon la présente délibération

Service Extraordinaire

	 
	Recettes

1
	Dépenses

2
	Solde

3

	D'après le budget initial ou la précédente modification
	75.000,00
	75.000,00
	0,00

	Augmentation de crédit (+)
	117.064,76
	117.064,75
	0,01

	Diminution de crédit (+)
	- 6.000,00
	- 6.000,00
	0,00

	Nouveau résultat
	186.064,76
	186.064,75
	0,01


Article 2 : en application de l’article 112bis, §2 de la loi organique, le CPAS a la possibilité d’introduire un recours auprès du gouverneur contre la décision prise par le Conseil communal. Ce recours doit être motivé et introduit dans les 10 jours de la notification de la décision du Conseil communal.

Article 3 : la présente est notifiée au Conseil de l’Action Sociale.

3) Travaux subsidiés

3)
Convention d'assistance à maîtrise d'ouvrage en vue du suivi administratif et financier de la Maison de la Forêt
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu l’article 30 §3 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ;

Vu les statuts de l’intercommunale ;

Attendu que le Maître d’ouvrage est une commune associée de l’intercommunale ;

Que 37 autres communes et la Province de Namur sont également membres associés de l’intercommunale ;

Attendu que les membres associés exercent conjointement sur l’intercommunale un contrôle conjoint analogue à celui qu'elles exercent sur leurs propres services ;

Qu’en effet, au terme des articles 21 et 29 des statuts, l’Assemblée générale et le Conseil d’Administration, organes décisionnels de l’intercommunale, sont composés de représentants des membres affiliés ;

Que même si, au vu des règles applicables à sa composition, le Conseil d’Administration ne comprend pas un représentant de chacun des membres affiliés, les administrateurs représentent cependant l’ensemble de ceux-ci ;

Que par ailleurs, par le biais des organes décisionnels, les membres affiliés exercent conjointement une influence décisive sur les objectifs stratégiques et les décisions importantes de l’intercommunale ;

Qu’enfin, l’intercommunale ne poursuit pas d’intérêts contraires à ceux de ses membres mais qu’au contraire, comme rappelé dans l’article 3 de ses statuts, elle agit conformément aux objectifs de ses membres et dans leur intérêt ;

Attendu que plus de 80 % des activités de l’intercommunale sont exercées au profit des membres affiliés qui la composent ;

Qu’en effet, au regard de son objet social défini à l’article 3 de ses statuts, elle agit conformément aux objectifs de ses membres et dans leur intérêt ;

Qu’il ressort du rapport d’activités et du rapport rendu le 29 septembre 2020 par le SPF Finances Services des décisions anticipées (SDA) que plus de 90 % des activités de l’intercommunale sont réalisées au profit des membres affiliés ;

Attendu qu’au terme de l’article 1 « Constitution » et de l'article 9 « Répartition du capital social » des statuts, il ressort que l’intercommunale ne comporte aucune participation directe de capitaux privés dans son actionnariat ;

Que l'intercommunale revêt donc un caractère public pur ;

Attendu que toutes les conditions reprises à l'article 30 §3 de la loi sur les marchés publics sont rencontrées ;

Que dès lors, la présente convention doit être qualifiée de « in house conjoint » qui n’est pas soumis à la règlementation sur les marchés publics ;

DÉCIDE,

Article 1er : De fixer à 37.700,00 € HTVA, soit 45.617,00 € TVAC, hors options, le montant estimé des prestations pour la mission d’assistance à maîtrise d'ouvrage confiée au BEP nécessaire dans le cadre du projet relatif au suivi administratif et financier de la Maison de la Forêt à Couvin.

Article 2 : De prévoir cette dépense à l’article 569/722-60 (n° de projet 20200051) – Service Extraordinaire. 

Article 3 : De recourir à l’article 30 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics.

Article 4 : Dans ce cadre, de recourir aux services du BEP en application de l’exception dite « In House conjoint ».

Article 5 : De solliciter une offre à conclure entre la Commune de Couvin et le BEP.

Article 6 : De charger la Directrice Générale du suivi de la présente décision au niveau de la Tutelle.

Article 7 : De charger le Collège Communal de mener à bien ce dossier.

4)
PIC-PIMACI 2022-2024 - Réfection de la rue des Juifs à Couvin - Approbation des conditions et du mode de passation – Modification
Le Conseil Communal, en séance publique,

5)
PIC-PIMACI 2022-2024 - Réfection et aménagement des rues de l’Etang et Try-Pochaux à Brûly – Modification
Le Conseil Communal, en séance publique,

6)
PIC-PIMACI 2022-2024 - Réfection de la rue Chéreulle à Petigny - Approbation des conditions et du mode de passation – Modification
Le Conseil Communal, en séance publique,

7)
PIC-PIMACI 2022-2024 - Travaux d'aménagement de voirie - Réfection revêtement hydrocarboné de la rue de la Platinerie à Couvin-Petigny - Approbation des conditions et du mode de passation – Modification
Le Conseil Communal, en séance publique,

8)
PIC-PIMACI 2022-2024 - Travaux d'aménagements de liaison piétonne / intermodalité piétonne rue de France à Mariembourg - Approbation des conditions et du mode de passation - Modification
Le Conseil Communal, en séance publique,

9)
-
PIC-PIMACI 2022-2024 - Travaux d'aménagements de voirie (création de trottoir, bandes cyclables et piste cyclopiétonne) et égouttage rue Roger Lambert, rue Célestin Denis et rue Noiret à Pesche - Approbation des conditions et du mode de passation – Modification
Le Conseil Communal, en séance publique,

4) Marchés publics

10)
Acquisition d'une camionnette long châssis pour le service travaux - Approbation des conditions et du mode de passation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 143.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant le cahier des charges N° 2024-1599 relatif au marché “Acquisition d'une camionnette long châssis pour le service travaux” établi par le Service des Travaux ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 45.000,00 € (incl. 21% TVA) ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2024, article 421/743-52 (n° de projet 20240025) et sera financé par emprunt ;

Considérant qu’un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 5 septembre 2024 ;

DÉCIDE,

Art. 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2024-1599 et le montant estimé du marché “Acquisition d'une camionnette long châssis pour le service travaux”, établis par le Service des Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 45.000,00 € (incl. 21% TVA).

Art. 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.

Art. 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2024, article 421/743-52 (n° de projet 20240025).

Art. 4 : De charger le Collège Communal de mener à bien ce dossier.

11)
Maison de la Forêt - Marché conjoint de fournitures relatif à du mobilier et des maquettes didactiques dans le cadre de l’aménagement scénographique - Approbation des conditions et mode de passation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu Ie Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marches publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marches publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 36 et notamment articles 2, 36° et 48 permettant une réalisation conjointe du marché pour le compte de plusieurs adjudicateurs ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Considérant Ie cahier des charges « Dossier A - 168 - Maison de la Foret - Scéno 1 (Fourn.) relatif au marché de fournitures relatif à du mobilier et des maquettes didactiques dans le cadre de l’aménagement scénographique de la Maison de la Forêt » ;

Considérant que Ie montant estime de ce marché s'élève à 258.178,00 € HTVA soit 312.395,38 € TVAC (TVA 21%) ;

Considérant qu'il est proposé de passer Ie marche par procédure ouverte ;

Considérant qu'il s'agit d'un marché conjoint pour lequel il est recommandé que Ville de Couvin exécutera la procédure et interviendra au nom de Parc National ESEM à l'attribution du marché ;

Considérant que les achats collectifs peuvent permettre une économie considérable et une simplification administrative ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2024, article 569/722-60 (n° de projet 20200051) et sera financé par emprunt et subsides ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 10/06/2024, le directeur financier a rendu son avis de légalité ;

Sur proposition du Collège Communal ;

DÉCIDE,

Art. 1er : D'approuver le cahier des charges « Dossier A - 168 - Maison de la Foret - Scéno 1 (Fourn.) relatif au marché de fournitures relatif à du mobilier et des maquettes didactiques dans le cadre de l’aménagement scénographique de la Maison de la Forêt ». Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 258.178,00 € HTVA soit 312.395,38 € TVAC (TVA 21%)

Art. 2 : De passer le marché par la procédure ouverte.

Art. 3 : La Ville de Couvin est mandaté pour exécuter la procédure et pour intervenir, au nom de Parc National ESEM, à l'attribution du marché.

Art. 4 : En cas de litige concernant ce marché public, chaque pouvoir adjudicateur est responsable pour les coûts éventuels occasionnés par celui-ci, à concurrence de sa participation au marché.

Art. 5 : Copie de cette décision est transmise aux pouvoirs adjudicateurs participants.

Art. 6 : De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.

Art. 7 : De fixer la date de remise des offres au 12 novembre 2024 à 16h00.
Art. 8 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2024, article 569/722-60 (n° de projet 20200051).

Art. 9 : De charger le Collège Communal de mener à bien ce dossier.

5) Enseignement

12)
Convention d'occupation du Couvidôme – Approbation.
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, adopté par l'Arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril 2004, ainsi que ses modifications ultérieures et notamment l'article L1122-30 ;

Considérant la convention jointe au dossier et faisant partie intégrante de la présente décision ;

DÉCIDE,

A l'unanimité,

Article unique : d'approuver la convention d’occupation du Couvidôme de Couvin entre l’Association Intercommunale des Sports du Sud-Namurois et Sud-Hainaut et la Ville de Couvin dont le texte est repris ci-dessous.

DROIT D’ACCES COUVIDOME A 5660 - COUVIN
L’ASSOCIATION INTERCOMMUNALE DES SPORTS DU SUD-NAMUROIS ET SUD-HAINAUT, 
Ayant son siège social à la Rue de la Foulerie 12/2 à 5660 COUVIN,

Représentée par : Monsieur XXX ; Président et Monsieur XXX ; Dirigeant local ;

Première nommée, d’une part,

Et « Ecoles Communales de Couvin........................................................................................................... 
Ayant son siège social : avenue de la Libération 02 à 5660 Couvin

Représenté par Monsieur XXX
Fonction : Bourgmestre

Dûment mandaté par son Pouvoir organisateur,

Second nommé, d’autre part,          

Art. 1. : La première nommée met à disposition exclusive des membres de la seconde, qui accepte, pour y exercer ses activités le local suivant : Les plateaux et le dojo (selon disponibilités) aux jours et aux heures indiquées ci-après :

Du lundi au vendredi, hors congé scolaire entre 08h30 et 15h30

Pour la période du mois du lundi ………. septembre 2024 au vendredi…………… 2025                                                                 
La 1ère nommée garde le droit de modifier, à tout moment, les horaires d’utilisation, pour les raisons techniques, de gestion ou en cas de force majeure.

Les conditions et prix pourront être revus et modifiés à chaque échéance.

Art. 2. : Le tarif de location est le suivant : gratuité
Une facture sera établie mensuellement et sera acquittée dès réception. Sauf cas de force majeure, la seconde nommée devra informer par écrit (courrier) et secretariat@intercocouvin.be (dl@intercocouvin.be) dans un délai de 48 heures la première nommée de toute inoccupation, sans quoi celle-ci sera facturée. Toutes demandes doivent obligatoirement être envoyées par e-mail et non par téléphone verbalement. Un écrit est demandé à chaque club utilisateurs, les différentes demandes doivent être envoyées à l’adresse suivante : secretatiat@intercocouvin.be et dl@intercocouvin.be
Art. 2 bis. : La seconde nommée s’engage à ne vendre aucunes boissons ni nourritures dans l’enceinte et ses abords sous peine d’exclusion du Couvidome Bernard Pignon. Par conséquent la présente convention se verrait rompue unilatéralement par la première nommée.

Art. 3. : Toute manifestation ou compétition sportive ne pourra se faire qu’avec l’accord préalable de la 1re nommée. Lors de ces manifestations, de la musique ne pourra être diffusée moyennant l’acquittement des taxes ad hoc par la seconde nommée.

Art. 4. : La présente convention ne peut donner lieu à tacite reconduction, ni excéder la durée d’un an, elle est incessible en tout ou partie : toute sous location est donc interdite. Chacune des deux parties pourra mettre fin au présent contrat après envoi 3 mois à l’avance d’un préavis sous pli recommandé par la poste.

Art. 5. La première nommée est dégagée de toute responsabilité envers la seconde pour son personnel et ses utilisateurs, pour quelques raisons que ce soit, pouvant naître de l’application des articles 1382, 1383, 1384 du code civil.

Art. 6. En dehors du personnel attaché à l’établissement, toutes les personnes qui utilisent les installations les jours et heures où celle-ci sont mises à disposition de la seconde nommée, seront considérées comme étant sous la surveillance exclusive de cette dernière.

La première nommée décline toute responsabilité en cas de perte, de vol, d’accident ou d’incident et ce, avant, pendant et après l’activité.

Art. 7. : La 1ère nommée n’assurera pas la sécurité des utilisateurs pendant les heures d’occupation de la seconde nommée, celle-ci s’engage à prendre toute disposition utile en vue d’assurer la sécurité des utilisateurs pendant ses heures d’occupation.

Art. 8. : La seconde nommée reconnaît être civilement responsable de tout dommage corporel ou matériel subis par les utilisateurs pendant ses périodes d’occupation.

Art. 9. : La seconde nommée fera la preuve que sa responsabilité civile et celle de ses membres, est raisonnablement couverte par une compagnie d’assurance connue. La seconde nommée fournira à l’Intercommunale la preuve de contrat ET de paiement. La première nommée renonce au recours qu’elle pourrait être en droit d’exercer en cas de sinistres couverts dans une police d’assurance incendie et périls connexes contre la seconde nommée, le cas de malveillance excepté et à moins que la seconde nommée n’aie fait garantir leur responsabilité.

Cet abandon de recours est également étendu dans le cadre du recours des tiers lors de sinistre couvert dans une police d’assurance incendie.

Toutefois, les dommages aux locaux non couverts par les garanties d’une police d’assurance incendie et périls connexes restent à charge de la seconde nommée lorsque sa responsabilité est établie.

Art. 10. : La seconde nommée occupera les lieux mis à sa disposition en bon père de famille et s’assurera lors de chaque utilisation que les installations satisfont aux normes habituelles de sécurité.

La seconde nommée procédera donc à toutes vérifications utiles avant chaque occupation, elle signalera immédiatement par écrit à la première nommée toute anomalie ou défectuosité constatée.

Le dernier utilisateur veillera à ce que toutes les portes de l’infrastructure ainsi que les portes de secours y compris la porte arrière donnant accès à la rivière soient fermées, un tour complet du bâtiment devra donc être réalisé par un responsable du club et toutes les lampes devront être éteintes.
Les clefs dont disposera la seconde nommée seront minutieusement gardée, elles ne pourront être multipliées (clef avec code). Toute perte de clef sera signalée directement à la 1ère nommée et vous sera facturée. La fermeture du Couvidome se fera 30 minutes après le dernier entraînement par vos soins, l’alarme intrusion devra obligatoirement être activée grâce au code que vous recevrez. Dans le cas où ces consignes ne seraient pas respectées, une amende vous sera facturée (cf. Tableau des amendes en annexe 1)
Art. 11. : La seconde nommée s’engage à respecter et à faire respecter le règlement d’ordre intérieur du Couvidome Bernard Pignon, même lors de manifestations ou compétitions sportives, dont elle reconnaît avoir pris connaissance et dont un exemplaire est joint à la présente convention pour en faire partie intégrante. Elle devra, en outre, satisfaire à toute directive émanant de la première nommée.

Art. 12. : La 1ère nommée se réserve le droit d’exercer un contrôle durant l’occupation des lieux de façon à s’assurer que les conditions d’autorisations sont respectées.

Art. 13. : La seconde nommée s’engage à indemniser la 1ère nommée pour tout dommage occasionné aux installations proprement dites et au domaine dont elle dépend par les utilisateurs placés sous sa surveillance ou son personnel, que la cause des dommages réside ou non dans la faute ou le cas de force majeure. Les réparations seront assurées par la 1ère nommée aux frais de la seconde. La seconde nommée s’assurera au préalable que le matériel mis à sa disposition est en parfait état.

Art. 14.

En cas de violation par la seconde nommée d’une des dispositions de la présente convention, la première nommée pourra, de plein droit et sans mise en demeure, résilier la présente convention et ce, sans préjudice de son droit à réclamer, le cas échéant, des dommages et intérêts.

Art. 15. : En signant la présente convention, la seconde nommée ne renonce en aucune manière à l’exercice de son droit de recours contre la 1ère nommée pour tous les dégâts corporels et matériels pouvant survenir à la seconde nommée elle-même ou à un des utilisateurs placés sous sa surveillance, pour autant que ces dégâts soient la conséquence d’une faute dans l’installation ou d’une négligence flagrante dans l’observation des normes.

Art. 16. : Les cas non prévus à la présente convention seront tranchés par le conseil d’Administration. En cas de désaccord, les tribunaux de Dinant sont seuls compétents.

Art. 17. : Au cas où le(s) signataire(s) ne représenteraie(nt) plus la seconde nommée, la présente convention prendrait fin.

Art. 18. : En cas de non-paiement à sa date d’exigibilité, toute somme due par le club et ou l’association et demeurée impayée sera majorée de plein droit et sans mise en demeure préalable, d’une indemnité forfaitaire couvrant les frais administratifs et autres de 10,00€ en cas de 1er rappel, de 15,00€ en cas de 2ème rappel, de 20,00€ en cas de mise en demeure et de 75,00€ en cas de recouvrement par voie juridique sans préjudice d’éventuels frais d’avocat et/ou d’huissier qui seront également mis à charge du client.

Le défaut de paiement d'une facture à l'échéance rend immédiatement exigibles toutes les sommes dues, quelles que soient les facilités de paiement accordées préalablement et nous confère le droit de résilier ou de suspendre tout ou une partie du contrat en cours sans aucune formalité et sous réserve de dommages et intérêts.
Art. 19 : La seconde nommée s’engage par la présente à participer gratuitement aux événements que l’Intercommunale des sports organiserait : journées sportives, journée « Faites du Sports », JPO, ….

Art. 20. : L’inventaire du matériel mis à disposition du club sera fait en début et fin de saison et fera partie intégrante de la présente convention. Les réparations éventuelles seront directement facturées au club.

Art.21. : Le traitement de vos données à caractère personnel s’effectue conformément au Règlement Général sur la protection des données (RGPD)

ANNEXE 1 : Motifs et amendes 
	 

Tri des déchets (pmc, cartons, vidanges bulle à verre) descendre les poubelles

 
	 

30€

	 

Matériel et mobilier pas rangé

 
	 

30€

 

	 

Bar pas rangé, ni nettoyé (plan de travail, éviers, micro-ondes, cuisinières et les verres, …)
	 

30€

 

	 

Clés perdues ou endommagées

 
	 

Prix coutant

	 

Eclairage pas éteint
	 

30€

 

	 

Portes pas ou mal fermées
	 

30€

 

	 

Alarme pas mise
	 

30€

 

	 

Fermeture tardive (30 min après entraînement)
	30€

 

 


6) Police

13)
Autorisation de principe d'utilisation des caméras fixes sur le territoire de la Commune de Couvin
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant le courriel datant du 20/08/2024 émanant de Madame La Commissaire divisionnaire XXX, Chef de Corps, sollicitant l'autorisation de principe du Conseil Communal de Couvin afin de pouvoir utiliser les caméras installées sur le territoire conformément à l'article 25/3 de la Loi du 5 août 1992 sur la Fonction de Police ;

Considérant que ce système de vidéosurveillance est placé et situé en des endroits déterminés, spécifiques et stratégiques et ce à l'issue d'une analyse judicieuse et pertinente entre les différents protagonistes prenant part dans la réflexion quant à l'opportunité ainsi qu'à la proportionnalité dudit système de télésurveillance (Commune de Couvin et la Zone de Police). Ce système pourra, selon les besoins, être évolutif :

TYPE DE CAMÉRAS
Les caméras utilisées sont « visibles », « fixes », non « temporaires », non « intelligentes » et sont situées dans un « lieu ouvert », telles que définies par l'article 25/2 de la LFP. Les caméras permettent d'effectuer un zoom et sont statiques, elles ne permettant pas de modifier leur champ de vision

1. FINALITES POURSUIVIES
Les traitements des images des caméras sont réalisés, de manière principale, pour des finalités opérationnelles et, de manière subsidiaire, pour des finalités administratives.

1.1. Finalités opérationnelles :

• Prévenir les infractions sur la voie publique et déceler des infractions en direct ou a posteriori par la consultation des images enregistrées ainsi que, par ce fait, diminuer le sentiment d'impunité des auteurs d'infractions et dissuader les personnes susceptibles de commettre tout fait répréhensible ;

• Rechercher les crimes, les délits et les infractions, en rassembler les preuves, en donner connaissance aux autorités compétentes, en saisir les images, arrêter et mettre à disposition de l'autorité compétente les auteurs, de la manière et dans les formes déterminées par la loi, ainsi que, en lien avec ce qui précède, augmenter la qualité des constations d'infractions,

• Accroître la sécurité objective et subjective des citoyens, des membres de la Police Intégrée et des services d'urgence ,

• Maintenir l'ordre public, notamment en améliorant la gestion des événements se déroulant sur la voie publique et en prévenant les atteintes à la sécurité des personnes et des biens,

• Transmettre aux autorités compétentes le compte-rendu des missions de police administrative et judiciaire ainsi que les renseignements recueillis à cette occasion ;

• Recueillir l'information visée à l'art. 44/5, § 1er, alinéa 1er, 2° à 6° LFR ,

• Permettre de revoir a posteriori le déroulement d'une intervention policière ;

• Suivre et, le cas échéant, gérer en direct le déroulement d'une intervention policière ou d'une situation de crise (multidisciplinaire), ainsi que, par ce fait, aider les services dans la gestion et la prise de décisions.

1.2. Finalités administratives :
• Gérer les plaintes dans le cadre judiciaire, administratif et/ou disciplinaire y afférent,

• Garantir le bien-être du personnel (par le biais notamment de l'exécution d'analyses de risques et le retour d'expériences) dans le cadre des accidents de travail ;

• Utiliser les images pour des finalités didactiques et pédagogiques dans le cadre de la formation des membres des services de police, après anonymisation des images ;

• Permettre l'installation, la maintenance, la réparation, la résolution des problèmes informatiques et physiques, etc. ;

• Garantir que les caméras sont utilisées en conformité avec les normes légales pertinentes.

2. MODALITÉS D'UTILISATION DES CAMÉRAS
Les images des caméras sont visionnées soit en direct soit en différé grâce à un logiciel permettant le visionnage et l'extraction des images

2.1. Catégories de données
Les données sont, de manière générale, toutes les données visuelles captées lors du fonctionnement de la caméra qui peuvent permettre d'identifier directement ou indirectement une personne. 2/4 Les zones privatives normalement couvertes par le champ des caméras ont fait l'objet d'un masquage par le logiciel de visionnage des caméras.

2.2. Durée de conservation et de consultation des images de caméras
Les images (vidéos et photos) sont conservées par défaut durant 30 jours, et, le cas échéant, pour une durée n'excédant pas 365 jours pour les traitements opérationnelles conformément à l'art. 25/6 de la LFP, et, pour les traitements administratifs, pour une durée maximale de 6 mois pour des finalités disciplinaires et de 3 mois pour les autres finalités administratives.

Pour les finalités opérationnelles, le délai de consultation des images est de 30 jours à compter de leur enregistrement à condition qu'il soit motivé sur le plan opérationnel et nécessaire pour l'exercice d'une mission précise. La durée de consultation pendant une période supérieure à 30 jours n'est possible que pour des finalités de police judiciaire et moyennant une décision écrite et motivée du Procureur du Roi ou du Juge d'instruction, conformément à l'art. 25/7 de la LFP. Pour les finalités administratives, le délai de consultation est de 6 mois pour les finalités disciplinaires, et de 3 mois pour les autres finalités administratives.

2.3. Conditions d'accès
Seuls certains membres du personnel formés et expressément désignés par le Chef de Corps, disposent d'un accès individuel à l'application de visionnage qui permet l'extraction et le visionnage en différé des images des caméras.

Seuls les membres du cadre opérationnel pourront procéder au visionnement justifié des images et/ou à l'extraction de celles-ci, dans les cas suivants :

• à la demande des autorités judiciaires,

• à la demande des autorités disciplinaires ordinaire et supérieure,

• à la demande des organes de contrôle (AIG, Comité P...),

• dans le cadre d'une enquête, à des fins judiciaires ou de police administrative. Le gestionnaire technique est autorisé à visionner en différé et/ou à extraire les images des caméras pour des finalités administratives à la demande expresse du Chef de Corps ou du membre du personnel qu'il désigne.

2.4. Journalisation
Pour chaque extraction et/ou consultation en différé des images des caméras, le membre du personnel concerné doit faire mention, en temps réel, dans un registre des activités de traitements réalisés, en vertu de l'art. 25/8 de la LFP.

Considérant le listing des emplacements des caméras, ci-annexé ;

DÉCIDE,

Article unique: de marquer son accord sur l'utilisation des caméras fixes sur le territoire de la Commune de Couvin.

7) Mobilité

14)
Règlement complémentaire - Pesche - Rue de la Barrière: Canalisation de la circulation - Approbation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement ;

Vu l’Arrêté Royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs du Service public de Wallonie ;

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ;

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ;

Considérant le courrier du 6 octobre 2022 de riverains de la Rue de la Barrière à Pesche, par lequel:

- ils rappellent leur interpellation de février 2017 informant des différents accidents dont ils sont victimes ainsi que leur voisinage immédiat et regrettant de ne pas avoir eu de suite à leur missive. Ils reviennent dès lors, cinq ans plus tard avec de nouveaux accidents à déplorer:

- ils sont conscients que la Ville ne peut rien faire contre la vitesse excessive de toutes ces personnes mais que depuis 2010, la rue de la Barrière est devenue un quartier résidentiel où plusieurs enfants, jouent, vont et reviennent de l'école à pied ;

- ils estiment que cette rue est totalement dépourvue de trottoirs et de système de ralentissement ;

- ils estiment que les arbres chicanes ne sont pas situés au bon endroit, la majeure partie des habitations étant due à une perte de contrôle du véhicule entre leur habitation et le garage ;

- ils estiment qu'il existe des moyens de ralentissement qui pourraient sécuriser leur quartier comme par exemple des chicanes.

Considérant que, dans le cadre des travaux de réfection de la Rue de la Barrière avec les subventions du PIC, des aménagements de sécurité sont prévus ;

Considérant que le Conseil communal du 27/06/2024 a approuvé un Règlement complémentaire - Pesche - Rue de la Barrière: Canalisation de la circulation mais que la tutelle a estimé le dossier incomplet en raison d'une discordance entre la délibération du conseil communal et l’avis technique. En effet, l’article 2 n’est pas repris dans l’avis technique.

Considérant l'avis technique préalable favorable de la DDDSAV du Service public de Wallonie du 6 mai 2024: "Des zones d'évitement striées de forme trapézoïdale, disposées en chicane, réduisant progressivement la largeur de la chaussée à +/- 3,5 à 4 m, d'une longueur de +/- 5 à 7 m sont tracées et muni de bypass cyclable, en conformité avec le plan étudié sur place qu'il conviendra de joindre lors de la procédure d'approbation. La mesures est matérialisée par les marques parallèles obliques de couleur blanche prévues à l'article 77.4 de l'A.R. du 1er décembre 1975 ainsi que du signal D1 45° complété du panneau additionnel M2 et du signal A7.";

Considérant qu'il y a lieu de modifier ce règlement afin qu'il soit en adéquation avec l'avis technique ci-dessus;

DÉCIDE,

Article 1er: Des zones d'évitement striées de forme trapézoïdale, disposées en chicane, réduisant progressivement la largeur de la chaussée à +/- 3,5 à 4 m, d'une longueur de +/- 5 à 7 m sont tracées et muni de bypass cyclable, en conformité avec le plan étudié sur place ci-dessous (entre les numéros 16 et 12 de la Rue de la barrière et entre les numéros 1et 7 (Zones B sur le plan)). La mesures est matérialisée par les marques parallèles obliques de couleur blanche prévues à l'article 77.4 de l'A.R. du 1er décembre 1975 ainsi que du signal D1 45° complété du panneau additionnel M2 et du signal A7.
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Article 2: Le présent règlement est soumis à l'approbation des autorités régionales via la plateforme électronique ad hoc.

Article 3: Cette présente décision annule la décision prise lors du Conseil communal du 27/06/2024 relative au Règlement complémentaire - Pesche - Rue de la Barrière: Canalisation de la circulation 
15)
Arrêté ministériel portant règlement complémentaire sur la police de la circulation routière – N99 d – Couvin – Grand’Pont – régularisation du passage pour piétons - Avis
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu l’article 2 du décret du 19/12/2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région Wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;

Considérant le courrier daté du 20/08/2024 (reçu le 26/08/2024) émanant du Service Public de Wallonie, Direction des Routes de Namur, concernant un projet d’arrêté ministériel portant règlement complémentaire sur la police de la circulation routière sur le territoire de la Commune de Couvin relatif à la régularisation du passage pour piétons implanté sur la route N99d – Grand’Pont – à hauteur de la cumulée 0.000 ;

Attendu qu’en application des dispositions de l’article 2 précité, ce projet d’arrêté ministériel doit être soumis pour avis au Conseil communal ;

Attendu que cet avis doit parvenir, en 3 exemplaires originaux, dûment revêtus des signatures, au service de la Direction des Routes de Namur, par lettre recommandée, au plus tard à l’expiration du délai légal de 60 jours prenant cours le 20/08/2024 ;

Considérant que la mesure s’applique à une voirie régionale ;

Considérant les termes de ce projet d’arrêté ministériel :

ARRETE MINISTERIEL PORTANT REGLEMENT COMPLEMENTAIRE SUR LA POLICE DE LA CIRCULATION ROUTIERE
ROUTE N99d
Commune de Couvin
LE MINISTRE DU TERRITOIRE, DES INFRASTRUCTURES, DE LA MOBILITE ET DES POUVOIRS LOCAUX
 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, modifiée par les lois du 08 août 1988, du 05 mai 1993 et du 16 juillet 1993, notamment l'article 6, § 1. X ;
Vu le décret du 19 Décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;
Vu l’arrêté royal du 01 décembre 1975 portant règlement sur la police de la circulation routière et les arrêtés royaux modificatifs ;
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l’arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie ;
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 mai 2019 relatif aux délégations de pouvoir au Service Public de Wallonie ;
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 15 juillet 2024 fixant la répartition des compétences entre les Ministres et réglant la signature des actes du Gouvernement, art. 3 ;
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 15 juillet 2024 portant règlement du fonctionnement du Gouvernement, article 16, 10° ;
Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière ;
Vu l’avis favorable émis par le Conseil communal de Couvin en sa séance du xx xxxxx xxxx,
ARRETE :
Article 1er :
Sur le territoire de la commune de Couvin, un passage pour piétons est implanté sur la route N99d - Grand'Pont- à hauteur de la cumulée 0.000.
Article 2 :
La disposition reprise à l'article 1er est portée à la connaissance des usagers au moyen de la signalisation prévue à cet effet au règlement général sur la police de la circulation routière.
Article 3 :
Les charges résultant du placement, de l'entretien et du renouvellement de la signalisation incombent à la Service Public de Wallonie.
Tous les signaux contraires aux dispositions du présent règlement doivent être immédiatement enlevés.
Article 4 :
Copie du présent arrêté, est transmise aux Greffes des Tribunaux de Première Instance et de la Justice de Paix de Namur.
DÉCIDE,

Article 1er : de remettre un avis favorable sur ce projet d’arrêté ministériel relatif à la régularisation d’un passage pour piétons implanté sur la route N99d – Grand’Pont – à hauteur de la cumulée 0.000.

Article 2 : de transmettre la décision au Service de la Direction des Routes de Namur.

16)
Projet d'arrêté ministériel portant règlement complémentaire sur la police de la circulation routière relatif à la R99d- Couvin-Grand'pont
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu l’article 2 du décret du 19/12/2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région Wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;

Considérant le courrier daté du 10/09/2024 (reçu le 13/09/2024) émanant du Service Public de Wallonie, Direction des Routes de Namur, concernant un projet d’arrêté ministériel portant règlement complémentaire sur la police de la circulation routière sur le territoire de la Commune de Couvin relatif à l'interdiction des véhicules de plus de 3.5 tonnes sur la route N99d – Grand’Pont – entre les bornes kilométriques 0.000 et 0.050 ;

Attendu qu’en application des dispositions de l’article 2 précité, ce projet d’arrêté ministériel doit être soumis pour avis au Conseil communal ;

Attendu que cet avis doit parvenir, en 3 exemplaires originaux, dûment revêtus des signatures, au service de la Direction des Routes de Namur, par lettre recommandée, au plus tard à l’expiration du délai légal de 60 jours prenant cours le 10/09/2024 ;

Considérant que la mesure s’applique à une voirie régionale ;

Considérant les termes de ce projet d’arrêté ministériel :
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ARRETE MINISTERIEL PORTANT REGLEMENT COMPLEMENTAIRE
SUR LA POLICE DE LA CIRCULATION ROUTIERE

ROUTE Nogd
Commune de Couvin

LE MINISTRE DU TERRITOIRE, DES INFRASTRUCTURES, DE LA MOBILITE ET
DES POUVOIRS LOCAUX

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 aott 1980, modifiée par les lois du 08
ao(it 1988, du 05 mai 1993 et du 16 juillet 1993, notamment article 8, § 1, X ;

Vule décret du 19 Décembre 2007 relatif & Ia tutelle d'approbation de la Région wallonne sur
les réglements complémentaires relatifs aux voies publiques et & Ia circulation des transports
en commun ;

Vu l'arrété royal du 01 décembre 1975 portant réglement sur la police de la circulation routiére
et les arrétés royaux modificatifs ;

Vu larrété du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19
décembre 2007 relatif 4 la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les réglements.
complémentaires relalifs aux voies publiques et 4 la circulation des transports en commun et
modifiant Iarrété du Gouvernement wallon du 8 octobre 2008 relatif aux délégations de
pouvairs au Service public de Wallonie ;

Vu larrété du Gouvernement wallon du 23 mai 201 relatif aux délégations de pouvoir au
Service Public de Wallonie ;

Vu l'arrété du Gouvernement wallon du 15 juillet 2024 fixant la répartition des compétences
entre les Ministres et réglant la signature des actes du Gouvernement, art. 3 ;

Vu l'arété du Gouvernement wallon du 15 juillet 2024 portant réglement du fonctionnement
du Gouvernement, article 16, 10° ;

Vu l'arrété ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions.
particuliéres de placement de la signalisation routiére ;

Vu l'avis favorable émis par le Conseil communal de Couvin en sa séance du xx xoo X0,
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Article fer:

Sur le terrioire e [ commune de Couvin, la routs régionale N99d — rve Grand Pont située ente fes
bomes kilométrigues 0,000 et 0,050 est inferdite aux véhicules ou trans de véficules de plus de 3,6T.

Article

Les dispositions reprises aux articles 1 sont portées 4 la connaissance des usagers au moyen de la
signalisation prévue & cet effet au réglement général sur la police de la circulation routiére

Article

Les charges résultant du placement, de fentretien et du renouvellement de la signalisation incombent
au Service Public de Wallonie.

Tous les signaux contraires aux dispositions du présent réglement doivent étre immédiatement enleves.

Larréte ministériel du 05 avril 2006 interdisant le dépassement des poids lourds entre les cumulées
66.000 et 67.300 cdte droit et entre 62,100 et 67.300 est abroge.

Copie du présent arréte, est transmise aux Greffes des Tribunaux de Premiére Instance de Namur et
de la Justice de Paix de Namur.

Namur, le

Le Ministre,
Par délégation,
Le Directeur général,

Etienne WILLAME




 

Considérant qu'à plusieurs reprises, le Collège communal a interpellé la Direction des Routes de Namur afin de solliciter que l'interdiction pour les véhicules de + de 3.5T soit accompagnée d'une dérogation pour le TEC; 

Considérant que le charroi Tec représente 14 passages en période scolaire; 9 en période de congés, 2 le samedi et aucun le dimanche;

Considérant que malgré les courriers envoyés en date du 25/07/24 et 04/09/2024 aucune réponse ou solution alternative n'a été proposée. 

DÉCIDE,

Art 1er: Émet un avis Défavorable/ Favorable concernant le projet d'arrêté ministériel portant règlement complémentaire sur la police de la circulation routière relatif à la R99d- Couvin-Grand'pont; 

Art 2: Demande au secrétariat général de transmettre la présente décision au Département des Routes de Namur et du Luxembourg - Direction des Routes de Namur en 3 exemplaires par lettre recommandée. .  

17)
Réservation d’un emplacement de stationnement pour personne handicapée à titre individuel rue de la Falaise à 5660 Couvin
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ;

Vu le règlement Général sur la police de la circulation routière ;

Vu l'arrêté ministériel du 11/10/76 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande introduite par XXX, résidant Rue de la Falaise à 5660 Couvin en vue d'obtenir un emplacement de stationnement pour personne handicapée à titre individuel face à son domicile ;

Considérant le rapport de police favorable pour un emplacement rue de la Falaise à 5660 Couvin en date du 04 juillet 2024 de la Zone de Police des 3 Vallées ;

Considérant que le requérant est dans les conditions pour obtenir la création d’un tel emplacement ;

DÉCIDE,

Article 1er: Il est réservé un emplacement de stationnement pour personne handicapée à titre individuel face à l'immeuble portant le n° 77 de la Rue de la Falaise à 5660 Couvin.

Article 2 : La mesure prévue à l'article 1 est matérialisée par un marquage au sol accompagné du signal routier adéquat à savoir le signal "E9a" avec pictogramme "PMR" et flèche montante "6m".

Article 3 : Le présent règlement complémentaires sur le roulage sera soumis à l'approbation de la Direction Générale Opérationnelle des routes et des bâtiments, Département de la sécurité, du trafic et de la télématique routière, Direction de la réglementation de la sécurité routière.

8) Patrimoine

18)
Convention de mise à disposition en faveur de l'A.S.B.L "C.I. & A". 
Le Conseil Communal, en séance publique,

Le Conseil, en séance publique :

Considérant que l'asbl "C.I. & A." a introduit une demande afin de pouvoir renouveler l'occupation à l'Hôtel de Ville sis Grand'Place à COUVIN, de deux pièces du rez-de-chaussée appelée "Espace Piron" ;

Considérant que ces pièces ne sont d’aucune utilité pour la Commune ;

Considérant qu’il convient d’établir une convention de mise à disposition avec l'asbl "C.I. & A." ; 

Vu le projet de convention de mise à disposition joint au dossier ;

Vu la note de synthèse établie conformément à l’article L 1122-13 §1, alinéa 2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu l’article L 1122-30 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Sur proposition du Collège Communal ;

DÉCIDE,

Art 1 : d’approuver le renouvellement de la convention de mise à disposition du 2 pièces du rez-de-chaussée de l'Hôtel de Ville sis Grand'Place à COUVIN, au profit de l'asbl "C.I. & A." dont le texte est repris ci-dessous

D’une part,

- l’Administration communale de COUVIN, ayant son siège à Couvin - Avenue de la Libération n°2 
Représentée par :  

-    XXX, Bourgmestre

-    XXX, Echevin en charge des salles communales

-    XXX, Directrice générale.

Agissant en vertu d’une délibération du Conseil Communal en date du 26 septembre 2024.

Ci-après nommée le « BAILLEUR »
Et d’autre part :

L’ASBL « C.I. & A. » ayant son siège social rue de la Croisette, 3 à 5660 COUVIN.
Représentée par :

Monsieur XXX, Président, XX à 5660 FRASNES-LEZ-COUVIN

Monsieur XXX, Secrétaire, XX à 5660 COUVIN

Monsieur XXX, Trésorier, XX à 5660 PETIGNY

Ci-après dénommée le « PRENEUR ».
Il a été convenu ce qui suit :

La Commune de COUVIN, comparante d’une part, donne en mise à disposition à l’association, comparant d’autre part, qui accepte le bien immeuble dont la désignation suit :

Commune de COUVIN – 1ère Division / COUVIN
Dans un bâtiment dénommé « Hôtel de Ville » sis Grand'Place à 5660 COUVIN – deux pièces au rez-de-chaussée appelée « Espace PIRON ».

CHARGES, CLAUSES ET CONDITIONS DE BAIL
La présente mise à disposition est faite sous les charges et conditions suivantes, que le preneur s’oblige à exécuter :

1. DUREE.
La mise à disposition est consentie pour une durée de 3 ans prenant cours le 1er octobre 2024, pour finir de plein droit 30 septembre 2027 sans préavis, ni formalité quelconque et sans que le preneur ne puisse invoquer la tacite reconduction.

Une évaluation sera effectuée avec l’Echevin en charge des salles communales tous les trois ans, ainsi que dans le courant des trois derniers mois du bail.

2. LOYER.
Le loyer est fixé à l’euro symbolique.

3. DESTINATION.
La mise à disposition est consentie et acceptée en vue de procéder au rafraichissement/nettoyage d’appareils de chauffage en vue de créer un musée du poêle.

Il est expressément stipulé aux présentes que les parties renoncent irrévocablement à revendiquer le caractère commercial du présent bail ; excluant ainsi de recourir aux dispositions de la loi du 30 avril 1951 sur le bail commercial.

4. ETAT DES LIEUX.
Le bien loué est mis à disposition du preneur dans l’état et la situation dans lequel il se trouve actuellement.

Le preneur ne pourra en aucun cas effectuer des transformations au bâtiment, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur, sans le consentement express et écrit de l’Echevin ayant la responsabilité des salles dans ses attributions.

En cas d’accord de ce dernier, le coût des travaux restera acquis à la Commune bailleresse, sans aucune indemnité.

Les biens sont loués tels que dit ci-dessus et tels qu’ils seront décrits dans l’état des lieux qui sera dressé entre les parties, au plus tard le jour de la signature de la présente convention.

5. IMPOSITIONS – REDEVANCES.
Le précompte immobilier reste à charge de la Commune.

Toutes les impositions et taxes de quelque nature qu’elles soient, mises ou à mettre sur les biens loués, sont à charge du preneur.

 6. ASSURANCES.
La commune, propriétaire du bâtiment, assure le bâtiment contre les risques d’incendie, les dégâts des eaux, bris de vitrage … par la police n°381.22.010, souscrite auprès de la compagnie ETHIAS, rue des Croisiers n°14 à 4000 LIEGE.

Cette police prévoit l’abandon de recours vis-à-vis des occupants à titre gratuit et œuvrant à la vie associative locale et communale. Le preneur est assuré en responsabilité civile, auprès d'ETHIAS S.A., police n°04/032-45452142.

7. SOUS-LOCATION – CESSION
Le preneur ne pourra sous-louer ni céder tout ou en partie sa mise à disposition, sans accord préalable et écrit de la commune propriétaire, sous peine de résiliation de la mise à disposition.

La présente convention sera de même résiliée de plein droit en cas de dissolution de l’association. Celui-ci s’engage à en informer l’échevin en charge des salles communales.

8. VISITES.
La Commune bailleresse ou son délégué* aura en tout temps accès au bien loué et aux installations pour les visiter, en accord avec le preneur.

Echevin des Travaux et/ou responsable des salles communales.
9. RENON.
Il pourra être mis fin à tout moment, par chacune des parties, après l’évaluation prévue à l’article 1, moyennant un préavis de 3 mois. De même, tout manquement à la présente convention pourra donner lieu, après mise en demeure, à une évaluation. Suite à cette dernière, chacune des parties pourra mettre fin, sans indemnité, à la convention, moyennant un préavis de 3 mois.

10. FRAIS
Tous frais, droits et honoraires à résulter des présentes et de leurs suites sont à charge du preneur.

11. ARTICLE 1384 ET SUIVANTS DU CODE CIVIL.
La Commune ne pourra en aucun cas être tenue pour responsable des accidents qui pourraient survenir du chef de l’occupation ou de l’exploitation de cet immeuble, et le preneur déclare renoncer, sans réserve, à tous recours contre la Commune et notamment du chef des articles 1384, 1385, 1386 et 1722 du Code Civil. Sont exclus de cet article tous dommages pouvant être indemnisés dans le cadre de la police incendie souscrite par la Commune de Couvin.

9) Culte

19)
Compte 2023 - Fabrique d'Eglise de MARIEMBOURG - Réformation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu le compte de Fabrique arrêté le 4 mars 2024, parvenu à l’autorité de tutelle accompagné des pièces justificatives ;

Vu l’envoi simultané du compte et des pièces justificatives à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 13 juin 2024, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ;

Attendu que les pièces transmises à la Commune ont été vérifiées par le Directeur financier et que, dès lors, son avis est jugé favorable ;

Considérant que le compte susvisé ne reprend pas, en différents articles, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de MARIEMBOURG au cours de l’exercice 2023, et qu’il convient dès lors d’adapter, comme détaillé dans le tableau repris ci-après le montant des allocations suivantes :

 

	Article concerné
	Intitulé de l’article
	Ancien montant (€)
	Nouveau montant (€)

	19 – Recettes Extraordinaires
	Reliquat du compte de l’année 2022
	 25.144,63
	32.681,83


Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré, 

DÉCIDE,

Article 1er : Le compte de la Fabrique d’église de MARIEMBOURG pour l’exercice 2023, voté en séance du Conseil de fabrique du 4 mars 2024, est réformé comme suit :

Réformes effectuées

	Article concerné
	Intitulé de l’article
	Ancien montant (€)
	Nouveau montant (€)

	19 – Recettes Extraordinaires
	Reliquat du compte de l’année 2022
	25.144,63
	32.681,83


Ce compte présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	19.851,04

	 -Dont une intervention communale ordinaire de secours de
	 3.656,20

	Recettes extraordinaires totales
	32.681,83

	 - Dont une intervention communale extraordinaire de secours de
	        0,00

	 - Dont un boni comptable de l’exercice précédent de
	 32.681,83

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	  5.183,78

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	 31.358,99

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	         0,00

	 - Dont un mali comptable de l’exercice précédent de
	        0,00

	Recettes totales
	 52.532,87

	Dépenses totales
	 36.542,77

	Résultat comptable
	 15.990,10


Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de NAMUR. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’État.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’État : http://eproadmin.raadvst-conselat.be.

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par voie d’une affiche.

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

à l’établissement cultuel concerné ;

à l’organe représentatif du culte concerné.

20)
Compte 2023 - Fabrique d'Eglise de DAILLY - Réformation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu le compte de Fabrique arrêté le 9 avril 2024, parvenu à l’autorité de tutelle accompagné des pièces justificatives ;

Vu l’envoi simultané du compte et des pièces justificatives à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 5 juillet 2024, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, sans remarques, les dépenses reprises dans le chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ;

Attendu que les pièces transmises à la Commune ont été vérifiées par le Directeur financier et que, dès lors, son avis est jugé favorable ;

Considérant que le compte susvisé ne reprend pas, en différents articles, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de DAILLY au cours de l’exercice 2023, et qu’il convient dès lors d’adapter, comme détaillé dans le tableau repris ci-après le montant des allocations suivantes :

 

	Article concerné
	Intitulé de l’article
	Ancien montant (€)
	Nouveau montant (€)

	2 - Recettes ordinaires
	Fermages biens en argent
	    125,94
	    125,95

	7 - Recettes ordinaires
	Revenu des fermages
	 1.003,39
	 1.006,64

	8 - Recettes ordinaires
	Intérêts fonds placés
	      32,16
	      32,74

	17 - Recettes ordinaires
	Supplément commune
	15.003,13
	15.004,15

	19 – Recettes extraordinaires
	Reliquat compte 2023
	 6.304,39
	 5.757,14

	3 – Dépenses ordinaires
	Cire encens chandelles
	    102,00
	    102,25

	5 – Dépenses ordinaires
	Éclairage
	    178,78
	    514,96

	17 - Dépenses ordinaires
	Traitement du sacristain
	 1.540,13
	 1.639,18

	26 - Dépenses ordinaires
	Traitement de la nettoyeuse
	 1.728,41
	 1.737,06

	41 - Dépenses ordinaires
	Remise allouée trésorier
	      75,00
	      74,58

	47 - Dépenses ordinaires
	Contributions
	    240,00
	    240,56

	50 A - Dépenses ordinaires
	Charges sociales ONSS
	 3.819,08
	 3.885,24

	50 B - Dépenses ordinaires
	Avantages sociaux employés
	    110,13
	    266,89

	50 C- Dépenses ordinaires
	Avantages sociaux ouvriers
	    123,12
	        0,00

	50 E Dépenses ordinaires
	Adresse e-mail unique
	         0,00
	     25,00

	50 G - dépenses ordinaires
	Frais bancaires
	     501,58
	    501,74


Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré, 

DÉCIDE,

Article 1er : Le compte de la Fabrique d’église de DAILLY pour l’exercice 2023, voté en séance du Conseil de fabrique du 9 avril 2024, est réformé comme suit :

	Article concerné
	Intitulé de l’article
	Ancien montant (€)
	Nouveau montant (€)

	2 - Recettes ordinaires
	Fermages biens en argent
	    125,94
	    125,95

	7 - Recettes ordinaires
	Revenu des fermages
	 1.003,39
	 1.006,64

	8 - Recettes ordinaires
	Intérêts fonds placés
	      32,16
	      32,74

	17 - Recettes ordinaires
	Supplément commune
	15.003,13
	15.004,15

	19 – Recettes extraordinaires
	Reliquat compte 2023
	 6.304,39
	 5.757,14

	3 – Dépenses ordinaires
	Cire encens chandelles
	    102,00
	    102,25

	5 – Dépenses ordinaires
	Éclairage
	    178,78
	    514,96

	17 - Dépenses ordinaires
	Traitement du sacristain
	 1.540,13
	 1.639,18

	26 - Dépenses ordinaires
	Traitement de la nettoyeuse
	 1.728,41
	 1.737,06

	41 - Dépenses ordinaires
	Remise allouée trésorier
	      75,00
	      74,58

	47 - Dépenses ordinaires
	Contributions
	    240,00
	    240,56

	50 A - Dépenses ordinaires
	Charges sociales ONSS
	 3.819,08
	 3.885,24

	50 B - Dépenses ordinaires
	Avantages sociaux employés
	    110,13
	    266,89

	50 C- Dépenses ordinaires
	Avantages sociaux ouvriers
	    123,12
	        0,00

	50 E Dépenses ordinaires
	Adresse e-mail unique
	         0,00
	     25,00

	50 G - dépenses ordinaires
	Frais bancaires
	     501,58
	    501,74


Ce compte présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	 16.345,80

	 -Dont une intervention communale ordinaire de secours de
	 15.004,15

	Recettes extraordinaires totales
	   5.757,14

	 - Dont une intervention communale extraordinaire de secours de
	       0,00

	 - Dont un boni comptable de l’exercice précédent de
	   5.757,14

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	   3.034,98

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	   9.640,37

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	         0,00

	 - Dont un mali comptable de l’exercice précédent de
	        0,00

	Recettes totales
	 22.102,94

	Dépenses totales
	 12.675,35

	Résultat comptable
	   9.427,59


Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de NAMUR. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-conselat.be.

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par voie d’une affiche.

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

à l’établissement cultuel concerné ;

à l’organe représentatif du culte concerné.

21)
Compte 2023 - Fabrique d'Eglise de BOUSSU-EN-FAGNE - Réformation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu le compte de Fabrique arrêté le 17 avril 2024, parvenu à l’autorité de tutelle accompagné des pièces justificatives ;

Vu l’envoi simultané du compte et des pièces justificatives à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 15 mai 2024, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, avec remarques, les dépenses reprises dans le chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ;

Attendu que les pièces transmises à la Commune ont été vérifiées par le Directeur financier et que, dès lors, son avis est jugé favorable ;

Considérant que le compte susvisé ne reprend pas, en différents articles, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de BOUSSU-EN-FAGNE au cours de l’exercice 2023, et qu’il convient dès lors d’adapter, comme détaillé dans le tableau repris ci-après le montant des allocations suivantes :

 

	Article concerné
	Intitulé de l’article
	Ancien montant (€)
	Nouveau montant (€)

	1 - Dépenses ordinaires
	Pain d'autel
	        48,00
	      53,10

	5 - Dépenses ordinaires
	Éclairage huile, gaz électricité
	      800,73
	    810,73

	6 D - Dépenses ordinaires
	Fleurs
	          0,00
	     70,00

	11 C - Dépenses ordinaires
	Aide Gestion
	      210,00
	    200,00

	12 – Dépenses ordinaires
	Achat ornements, vases sacrés
	        0,00
	    514,00

	13 – Dépenses ordinaires
	Achat meubles ustensiles sacrés
	      2.848,68
	 1.499,78

	14 – Dépenses ordinaires
	Achat linge d'autel
	             0,00
	    830,00

	50 F - Dépenses ordinaires
	Fleurs
	           70,00
	        0,00

	50 J - Dépenses ordinaires
	Obituaires
	             0,00
	      10,00


 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré, 

DÉCIDE,

Article 1er : Le compte de la Fabrique d’église de BOUSSU-EN-FAGNE pour l’exercice 2023, voté en séance du Conseil de fabrique du 17 avril 2024, est réformé comme suit :

	Article concerné
	Intitulé de l’article
	Ancien montant (€)
	Nouveau montant (€)

	1 - Dépenses ordinaires
	Pain d'autel
	        48,00
	      53,10

	5 - Dépenses ordinaires
	Éclairage huile, gaz électricité
	      800,73
	    810,73

	6 D - Dépenses ordinaires
	Fleurs
	          0,00
	     70,00

	11 C - Dépenses ordinaires
	Aide Gestion
	      210,00
	    200,00

	12 – Dépenses ordinaires
	Achat ornements, vases sacrés
	          0,00
	    514,00

	13 – Dépenses ordinaires
	Achat meubles ustensiles sacrés
	     2.848,68
	 1.499,78

	14 – Dépenses ordinaires
	Achat linge d'autel
	             0,00
	    830,00

	50 F - Dépenses ordinaires
	Fleurs
	           70,00
	        0,00

	50 J - Dépenses ordinaires
	Obituaires
	             0,00
	      10,00


Ce compte présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	 10.636,91

	 -Dont une intervention communale ordinaire de secours de
	   9.254,43

	Recettes extraordinaires totales
	 19.860,19

	 - Dont une intervention communale extraordinaire de secours de
	   6.435,16

	 - Dont un boni comptable de l’exercice précédent de
	 13.230,82

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	   4.450,14

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	   7.093,84

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	   6.435,16

	 - Dont un mali comptable de l’exercice précédent de
	        0,00

	Recettes totales
	 30.497,10

	Dépenses totales
	 17.979,14

	Résultat comptable
	 12.517,96


Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de NAMUR. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’État.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’État : http://eproadmin.raadvst-conselat.be.

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par voie d’une affiche.

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

à l’établissement cultuel concerné ;

à l’organe représentatif du culte concerné.

22)
Compte 2023 - Fabrique d'Eglise d'AUBLAIN - Réformation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu le compte de Fabrique arrêté le 26 mars 2024, parvenu à l’autorité de tutelle accompagné des pièces justificatives ;

Vu l’envoi simultané du compte et des pièces justificatives à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 30 avril 2024, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, avec remarques, les dépenses reprises dans le chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ;

Attendu que les pièces transmises à la Commune ont été vérifiées par le Directeur financier et que, dès lors, son avis est jugé favorable ;

Considérant que le compte susvisé ne reprend pas, en différents articles, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église d'AUBLAIN au cours de l’exercice 2023, et qu’il convient dès lors d’adapter, comme détaillé dans le tableau repris ci-après le montant des allocations suivantes :

 

	Article concerné
	Intitulé de l’article
	Ancien montant (€)
	Nouveau montant (€)

	18 A - Recettes ordinaires
	Quote-part travailleurs ONSS
	      82,99
	        0,00

	6 D- Dépenses ordinaires
	Fleurs
	      95,05
	    169,55

	19 D - Dépenses ordinaires
	Traitement brut organiste
	    769,85
	    783,90

	50 A - Dépenses ordinaires
	Charges sociales ONSS
	 1.809,04
	 1.530,16

	50 B – Dépenses ordinaires
	Avantages sociaux employés
	      41,52
	      99,63

	50 E – Dépenses ordinaires
	Médecine du Travail
	      25,00
	        0,00

	50 J – Dépenses ordinaires
	Divers
	      74,50
	        0,00

	50 N - Dépenses ordinaires
	Divers (adresse mail)
	     188,76
	    213,76


 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré, 

DÉCIDE,

Article 1er : Le compte de la Fabrique d’église d'AUBLAIN pour l’exercice 2023, voté en séance du Conseil de fabrique du 26 mars 2024, est réformé comme suit :

	Article concerné
	Intitulé de l’article
	Ancien montant (€)
	Nouveau montant (€)

	18 A - Recettes ordinaires
	Quote-part travailleurs ONSS
	      82,99
	        0,00

	6 D- Dépenses ordinaires
	Fleurs
	      95,05
	    169,55

	19 D - Dépenses ordinaires
	Traitement brut organiste
	    769,85
	    783,90

	50 A - Dépenses ordinaires
	Charges sociales ONSS
	 1.809,04
	 1.530,16

	50 B – Dépenses ordinaires
	Avantages sociaux employés
	      41,52
	      99,63

	50 E – Dépenses ordinaires
	Médecine du Travail
	      25,00
	        0,00

	50 J – Dépenses ordinaires
	Divers
	      74,50
	        0,00

	50 N - Dépenses ordinaires
	Divers (adresse mail)
	     188,76
	    213,76


Ce compte présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	 12.263,32

	 -Dont une intervention communale ordinaire de secours de
	 11.326,18

	Recettes extraordinaires totales
	 23.502,86

	 - Dont une intervention communale extraordinaire de secours de
	 10.914,20

	 - Dont un boni comptable de l’exercice précédent de
	 12.588,66

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	   3.933,75

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	   7.872,42

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	 10.914,20

	 - Dont un mali comptable de l’exercice précédent de
	        0,00

	Recettes totales
	 35.766,18

	Dépenses totales
	 22.720,37

	Résultat comptable
	 13.045,81


Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de NAMUR. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-conselat.be.

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par voie d’une affiche.

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

à l’établissement cultuel concerné ;

à l’organe représentatif du culte concerné.

23)
Compte 2023 - Fabrique d'Eglise de BRULY - Réformation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu le compte de Fabrique arrêté le 24 mars 2024, parvenu à l’autorité de tutelle accompagné des pièces justificatives ;

Vu l’envoi simultané du compte et des pièces justificatives à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 7 mai 2024, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, avec remarques, les dépenses reprises dans le chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ;

Attendu que les pièces transmises à la Commune ont été vérifiées par le Directeur financier et que, dès lors, son avis est jugé favorable ;

Considérant que le compte susvisé ne reprend pas, en différents articles, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de BRULY au cours de l’exercice 2023, et qu’il convient dès lors d’adapter, comme détaillé dans le tableau repris ci-après le montant des allocations suivantes :

 

	Article concerné
	Intitulé de l’article
	Ancien montant (€)
	Nouveau montant (€)

	8 – Dépenses Ordinaires
	Entretien meubles, ustensiles église et sacristie
	       169,00
	     0,00

	27 - Dépenses Ordinaires
	Entretien et réparation église
	       699,38
	   868,38

	50 K - Dépenses Ordinaires
	Divers (adresse mail)
	           0,00
	      25,00


Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré, 

DÉCIDE,

Article 1er : Le compte de la Fabrique d’église de BRULY pour l’exercice 2023, voté en séance du Conseil de fabrique du 24 mars 2024, est réformé comme suit :

Réformes effectuées

	Article concerné
	Intitulé de l’article
	Ancien montant (€)
	Nouveau montant (€)

	8 – Dépenses Ordinaires
	Entretien meubles, ustensiles église et sacristie
	       169,00
	     0,00

	27 - Dépenses Ordinaires
	Entretien et réparation église
	       699,38
	   868,38

	50 K - Dépenses Ordinaires
	Divers (adresse mail)
	           0,00
	      25,00


Ce compte présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	 17.739,73

	 -Dont une intervention communale ordinaire de secours de
	   9.385,14

	Recettes extraordinaires totales
	 11.898,34

	 - Dont une intervention communale extraordinaire de secours de
	        0,00

	 - Dont un boni comptable de l’exercice précédent de
	 11.898,34

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	   2.766,71

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	 12.585,21

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	       0,00

	 - Dont un mali comptable de l’exercice précédent de
	       0,00

	Recettes totales
	29.638,07

	Dépenses totales
	15.351,92

	Résultat comptable
	     14.286,15


Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de NAMUR. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’État.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’État : http://eproadmin.raadvst-conselat.be.

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par voie d’une affiche.

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

à l’établissement cultuel concerné ;

à l’organe représentatif du culte concerné.

24)
Compte 2023 - Fabrique d'Eglise de PRESGAUX - Réformation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu le compte de Fabrique arrêté le 17 avril 2024, parvenu à l’autorité de tutelle accompagné des pièces justificatives ;

Vu l’envoi simultané du compte et des pièces justificatives à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 15 mai 2024, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, avec remarques, les dépenses reprises dans le chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ;

Attendu que les pièces transmises à la Commune ont été vérifiées par le Directeur financier et que, dès lors, son avis est jugé favorable ;

Considérant que le compte susvisé ne reprend pas, en différents articles, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de PRESGAUX au cours de l’exercice 2023, et qu’il convient dès lors d’adapter, comme détaillé dans le tableau repris ci-après le montant des allocations suivantes :

 

	Article concerné
	Intitulé de l’article
	Ancien montant (€)
	Nouveau montant (€)

	10 - Dépenses ordinaires
	Nettoiement de l’Église
	          0,50
	        0,00

	11 D - Dépenses ordinaires
	Annuaire du Diocèse
	          0,00
	      31,39

	15 - Dépenses ordinaires
	Achat livres liturgiques
	        53,34
	     21,95

	47 - Dépenses ordinaires
	Contributions
	          0,00
	        0,50


 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré, 

DÉCIDE,

Article 1er : Le compte de la Fabrique d’église de PRESGAUX pour l’exercice 2023, voté en séance du Conseil de fabrique du 17 avril 2024, est réformé comme suit :

	Article concerné
	Intitulé de l’article
	Ancien montant (€)
	Nouveau montant (€)

	10 - Dépenses ordinaires
	Nettoiement de l’Église
	          0,50
	        0,00

	11 D - Dépenses ordinaires
	Annuaire du Diocèse
	          0,00
	      31,39

	15 - Dépenses ordinaires
	Achat livres liturgiques
	        53,34
	     21,95

	47 - Dépenses ordinaires
	Contributions
	          0,00
	        0,50


Ce compte présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	   6.396,63

	 -Dont une intervention communale ordinaire de secours de
	   6.039,81

	Recettes extraordinaires totales
	 21.406,78

	 - Dont une intervention communale extraordinaire de secours de
	   4.941,04

	 - Dont un boni comptable de l’exercice précédent de
	 16.465,74

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	   3.086,95

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	   3.649,07

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	   4.941,04

	 - Dont un mali comptable de l’exercice précédent de
	        0,00

	Recettes totales
	 27.803,41

	Dépenses totales
	 11.677,06

	Résultat comptable
	 16.126,35


Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de NAMUR. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’État.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’État : http://eproadmin.raadvst-conselat.be.

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par voie d’une affiche.

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

à l’établissement cultuel concerné ;

à l’organe représentatif du culte concerné.

25)
Compte 2023 - Fabrique d'Eglise de PETITE-CHAPELLE - Réformation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu le compte de Fabrique arrêté le 28 février 2024, parvenu à l’autorité de tutelle accompagné des pièces justificatives ;

Vu l’envoi simultané du compte et des pièces justificatives à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 13 mars 2024, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ;

Attendu que les pièces transmises à la Commune ont été vérifiées par le Directeur financier et que, dès lors, son avis est jugé favorable ;

Considérant que le compte susvisé ne reprend pas, en différents articles, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de PETITE-CHAPELLE au cours de l’exercice 2023, et qu’il convient dès lors d’adapter, comme détaillé dans le tableau repris ci-après le montant des allocations suivantes :

 

	Article concerné
	Intitulé de l’article
	Ancien montant (€)
	Nouveau montant (€)

	15 – Recettes Ordinaires
	Produits troncs, quêtes, oblations
	       0,00
	     67,47

	16 - Recettes Ordinaires
	Droits dans les inhumations, services funèbres, ...
	       0,00
	   100,00


Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré, 

DÉCIDE,

Article 1er : Le compte de la Fabrique d’église de PETITE-CHAPELLE pour l’exercice 2023, voté en séance du Conseil de fabrique du 28 février 2024, est réformé comme suit :

Réformes effectuées

	Article concerné
	Intitulé de l’article
	Ancien montant (€)
	Nouveau montant (€)

	15 – Recettes Ordinaires
	Produits troncs, quêtes, oblations
	       0,00
	     67,47

	20 - Recettes Ordinaires
	Droits dans les inhumations, services funèbres, ...
	       0,00
	   100,00


Ce compte présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	 3.554,53

	 -Dont une intervention communale ordinaire de secours de
	 3.386,54

	Recettes extraordinaires totales
	 9.800,51

	 - Dont une intervention communale extraordinaire de secours de
	        0,00

	 - Dont un boni comptable de l’exercice précédent de
	 9.550,51

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	 1.256,65

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	 1.524,34

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	       0,00

	 - Dont un mali comptable de l’exercice précédent de
	       0,00

	Recettes totales
	13.355,04

	Dépenses totales
	 2.780,99

	Résultat comptable
	     10.574,05


Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de NAMUR. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’État.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’État : http://eproadmin.raadvst-conselat.be.

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par voie d’une affiche.

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

à l’établissement cultuel concerné ;

à l’organe représentatif du culte concerné.

26)
Compte 2023 - Fabrique d'Eglise de CUL-DES-SARTS - Approbation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu le compte de Fabrique arrêté le 22 février 2024, parvenu à l’autorité de tutelle accompagné des pièces justificatives ;

Vu l’envoi simultané du compte et des pièces justificatives à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 13 mars 2024, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ;

Attendu que les pièces transmises à la Commune ont été vérifiées par le Directeur financier et que, dès lors, son avis est jugé favorable ;

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de CUL-DES-SARTS au cours de l’exercice 2023; qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré, 

DÉCIDE,

Article 1er : Le compte de la Fabrique d’église de CUL-DES-SARTS pour l’exercice 2023 voté en séance du Conseil de fabrique du 22 février 2024, est approuvé comme suit :

	Recettes ordinaires totales
	 13.051,64

	 -Dont une intervention communale ordinaire de secours de
	 12.420,58

	Recettes extraordinaires totales
	 12.481,48

	 - Dont une intervention communale extraordinaire de secours de
	         0,00

	 - Dont un boni comptable de l’exercice précédent de
	 12.481,48

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	  3.733,34

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	  6.892,25

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	        0,00

	 - Dont un mali comptable de l’exercice précédent de
	       0,00

	Recettes totales
	 25.533,12

	Dépenses totales
	 10.625,59

	Résultat comptable
	 14.907,53


Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de NAMUR. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’État.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’État : http://eproadmin.raadvst-conselat.be.

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par voie d’une affiche.

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

à l’établissement cultuel concerné ;

à l’organe représentatif du culte concerné.

27)
Compte 2023 - Fabrique d'Eglise de FRASNES-LEZ-COUVIN - Réformation.
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu le compte de Fabrique arrêté le 4 avril 2024, parvenu à l’autorité de tutelle accompagné des pièces justificatives ;

Vu l’envoi simultané du compte et des pièces justificatives à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 24 avril 2024, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, avec remarques, les dépenses reprises dans le chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ;

Attendu que les pièces transmises à la Commune ont été vérifiées par le Directeur financier et que, dès lors, son avis est jugé favorable ;

Considérant que le compte susvisé ne reprend pas, en différents articles, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de FRASNES-LEZ-COUVIN au cours de l’exercice 2022, et qu’il convient dès lors d’adapter, comme détaillé dans le tableau repris ci-après le montant des allocations suivantes :

 

	Article concerné
	Intitulé de l’article
	Ancien montant (€)
	Nouveau montant (€)

	5 – Recettes ordinaires
	Rentes en nature, évaluation en argent
	     0,00
	 251.75

	18 A - Recettes ordinaires
	Charges sociales quote-part travailleurs
	    625,55
	     0,00

	18 B - Recettes Ordinaires
	Précompte
	    660,00
	     0,00

	19 - Recettes Extraordinaires
	Reliquat compte 2022
	        0,00
	1.456,05

	25 - Recettes Extraordinaires
	Subsides extraordinaires de la commune
	29.437,79
	27.756,15

	6 - Dépenses Ordinaires
	Fleurs
	        0,00
	    349,46

	15 - Dépenses Ordinaires
	Achat livres liturgiques
	    215,00
	    390,00

	16 - Dépenses Ordinaires
	Traitement du clerc
	        0,00
	    225,00

	33 - Dépenses Ordinaires
	Entretien et réparation cloches
	     259,21
	    313,64

	34 - Dépenses Ordinaires
	Entretien et réparation Horloge
	     368,54
	    445,93

	46 - Dépenses Ordinaires
	Frais de correspondance
	     294,25
	    330,58

	50 A - Dépenses Ordinaires
	Charges sociales ONSS
	  4.843,09
	 3.382,65

	50 G - Dépenses Ordinaires
	Ornementation église
	     349,46
	        0,00

	56 - Dépenses Extraordinaires
	Grosse réparation église
	         0,00
	 3.561,60

	62 A - Dépenses Extraordinaires
	Réparation horloge
	22.911,00
	22.911,35

	62 B - Dépenses Extraordinaires
	Toiture cloches
	  4782,84
	 1.180,84


Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré, 

DÉCIDE,

Article 1er :

Le compte de la Fabrique d’église de FRASNES-LEZ-COUVIN pour l’exercice 2023, voté en séance du Conseil de fabrique du 4 avril 2024, est réformé comme suit :

Réformes effectuées

	Article concerné
	Intitulé de l’article
	Ancien montant (€)
	Nouveau montant (€)

	5 – Recettes ordinaires
	Rentes en nature, évaluation en argent
	   0,00
	 251.75

	18 A - Recettes ordinaires
	Charges sociales quote-part travailleurs
	    625,55
	     0,00

	18 B - Recettes Ordinaires
	Précompte
	    660,00
	     0,00

	19 - Recettes Extraordinaires
	Reliquat compte 2022
	        0,00
	1.456,05

	25 - Recettes Extraordinaires
	Subsides extraordinaires de la commune
	29.437,79
	27.756,15

	6 - Dépenses Ordinaires
	Fleurs
	        0,00
	    349,46

	15 - Dépenses Ordinaires
	Achat livres liturgiques
	    215,00
	    390,00

	16 - Dépenses Ordinaires
	Traitement du clerc
	        0,00
	    225,00

	33 - Dépenses Ordinaires
	Entretien et réparation cloches
	     259,21
	    313,64

	34 - Dépenses Ordinaires
	Entretien et réparation Horloge
	     368,54
	    445,93

	46 - Dépenses Ordinaires
	Frais de correspondance
	     294,25
	    330,58

	50 A - Dépenses Ordinaires
	Charges sociales ONSS
	4.843,09
	3.382,65

	50 G - Dépenses Ordinaires
	Ornementation église
	     349,46
	        0,00

	56 - Dépenses Extraordinaires
	Grosse réparation église
	         0,00
	 3.561,60

	62 A - Dépenses Extraordinaires
	Réparation horloge
	22.911,00
	22.911,35

	62 B - Dépenses Extraordinaires
	Toiture cloches
	  4782,84
	 1.180,84


Ce compte présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	23.122,12

	 -Dont une intervention communale ordinaire de secours de
	22.377,31

	Recettes extraordinaires totales
	29.212,20

	 - Dont une intervention communale extraordinaire de secours de
	27.756,15

	 - Dont un boni comptable de l’exercice précédent de
	 1.456,05

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	 5.692,86

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	15.972,79

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	29.437,74

	 - Dont un mali comptable de l’exercice précédent de
	       0,00

	Recettes totales
	52.334,32

	Dépenses totales
	51.103,39

	Résultat comptable
	 1.230,93


Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de NAMUR. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’État.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’État : http://eproadmin.raadvst-conselat.be.

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par voie d’une affiche.

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

à l’établissement cultuel concerné ;

à l’organe représentatif du culte concerné.

28)
Compte 2023 - Fabrique d'Eglise de PESCHE - Réformation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu le compte de Fabrique arrêté le 25 avril 2024, parvenu à l’autorité de tutelle accompagné des pièces justificatives ;

Vu l’envoi simultané du compte et des pièces justificatives à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 3 juillet 2024, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ;

Attendu que les pièces transmises à la Commune ont été vérifiées par le Directeur financier et que, dès lors, son avis est jugé favorable ;

Considérant que le compte susvisé ne reprend pas, en différents articles, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de PESCHE au cours de l’exercice 2023, et qu’il convient dès lors d’adapter, comme détaillé dans le tableau repris ci-après le montant des allocations suivantes :

 

	Article concerné
	Intitulé de l’article
	Ancien montant (€)
	Nouveau montant (€)

	18 A – Recettes Ordinaires
	Quote-part des travailleurs
	       656,00
	     619,04


Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré, 

DÉCIDE,

Article 1er : Le compte de la Fabrique d’église de PESCHE pour l’exercice 2023, voté en séance du Conseil de fabrique du 25 avril 2024, est réformé comme suit :

Réformes effectuées

	Article concerné
	Intitulé de l’article
	Ancien montant (€)
	Nouveau montant (€)

	18 A – Recettes Ordinaires
	Quote-part des travailleurs
	       656,00
	     619,04


Ce compte présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	 15.878,95

	 -Dont une intervention communale ordinaire de secours de
	 13.534,13

	Recettes extraordinaires totales
	   6.678,90

	 - Dont une intervention communale extraordinaire de secours de
	     0,00

	 - Dont un boni comptable de l’exercice précédent de
	   6.678,90

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	   3.759,17

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	 13.983,56

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	       0,00

	 - Dont un mali comptable de l’exercice précédent de
	       0,00

	Recettes totales
	22.557,85

	Dépenses totales
	17.742,73

	Résultat comptable
	  4.815,12


Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de NAMUR. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’État.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’État : http://eproadmin.raadvst-conselat.be.

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par voie d’une affiche.

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

à l’établissement cultuel concerné ;

à l’organe représentatif du culte concerné.

29)
Compte 2023 - Fabrique d'Eglise de PETIGNY - Réformation.
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu le compte de Fabrique arrêté le 9 avril 2024, parvenu à l’autorité de tutelle accompagné des pièces justificatives ;

Vu l’envoi simultané du compte et des pièces justificatives à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 29 avril 2024, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ;

Attendu que les pièces transmises à la Commune ont été vérifiées par le Directeur financier et que, dès lors, son avis est jugé favorable ;

Considérant que le compte susvisé ne reprend pas, en différents articles, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de PETIGNY au cours de l’exercice 2023, et qu’il convient dès lors d’adapter, comme détaillé dans le tableau repris ci-après le montant des allocations suivantes :

 

	Article concerné
	Intitulé de l’article
	Ancien montant (€)
	Nouveau montant (€)

	19 – Recettes extraordinaires
	Reliquat du compte 2022
	   6.232,40
	 5.972.67


Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré, 

DÉCIDE,

Article 1er :

Le compte de la Fabrique d’église de PETIGNY pour l’exercice 2023, voté en séance du Conseil de fabrique du 9 avril 2024, est réformé comme suit :

Réformes effectuées

	Article concerné
	Intitulé de l'article
	Ancien montant (€)
	Nouveau montant

	19 - Recettes extraordinaires
	Reliquat du compte 2022
	   6.232,40
	 5.972,67


Ce compte présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	21.921,45

	 -Dont une intervention communale ordinaire de secours de
	16.898,88

	Recettes extraordinaires totales
	10.972,67

	 - Dont une intervention communale extraordinaire de secours de
	 5.000,00

	 - Dont un boni comptable de l’exercice précédent de
	 5.972,67

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	 5.546,24

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	15.119,05

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	 5.000,00

	 - Dont un mali comptable de l’exercice précédent de
	       0,00

	Recettes totales
	32.894,12

	Dépenses totales
	25.665,29

	Résultat comptable
	 7.228,83


Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de NAMUR. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’État.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’État : http://eproadmin.raadvst-conselat.be.

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par voie d’une affiche.

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

à l’établissement cultuel concerné ;

à l’organe représentatif du culte concerné.

30)
Compte 2023 - Fabrique d'Eglise de BRULY-DE-PESCHE - Approbation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu le compte de Fabrique arrêté le 22 février 2024, parvenu à l’autorité de tutelle accompagné des pièces justificatives ;

Vu l’envoi simultané du compte et des pièces justificatives à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 13 mars 2024, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ;

Attendu que les pièces transmises à la Commune ont été vérifiées par le Directeur financier et que, dès lors, son avis est jugé favorable ;

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de BRULY-DE-PESCHE au cours de l’exercice 2023; qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré, 

DÉCIDE,

Article 1er : Le compte de la Fabrique d’église de BRULY-DE-PESCHE pour l’exercice 2023, voté en séance du Conseil de fabrique du 22 février 2024, est approuvé comme suit :

	Recettes ordinaires totales
	 8.261,81

	 -Dont une intervention communale ordinaire de secours de
	 7.885,08

	Recettes extraordinaires totales
	 5.788,97

	 - Dont une intervention communale extraordinaire de secours de
	       0.00

	 - Dont un boni comptable de l’exercice précédent de
	 5.788,97

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	 3.184,03

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	 5.673,53

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	      0,00

	 - Dont un mali comptable de l’exercice précédent de
	      0,00

	Recettes totales
	14.050,78

	Dépenses totales
	 8.857,56

	Résultat comptable
	 5.193,22


Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de NAMUR. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’État.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’État : http://eproadmin.raadvst-conselat.be.

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par voie d’une affiche.

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

à l’établissement cultuel concerné ;

à l’organe représentatif du culte concerné.

31)
Compte 2023 - Fabrique d'Eglise de COUVIN - Réformation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu le compte de Fabrique arrêté le 15 avril 2024, parvenu à l’autorité de tutelle accompagné des pièces justificatives ;

Vu l’envoi simultané du compte et des pièces justificatives à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 7 mai 2024, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, avec remarques, les dépenses reprises dans le chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ;

Attendu que les pièces transmises à la Commune ont été vérifiées par le Directeur financier et que, dès lors, son avis est jugé favorable ;

Considérant que le compte susvisé ne reprend pas, en différents articles, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de COUVIN au cours de l’exercice 2023, et qu’il convient dès lors d’adapter, comme détaillé dans le tableau repris ci-après le montant des allocations suivantes :

 

	Article concerné
	Intitulé de l’article
	Ancien montant (€)
	Nouveau montant (€)

	6 D - Dépenses ordinaires
	Buis
	          50,00
	        0,00

	6 E - Dépenses ordinaires
	Fleurs
	          0,00
	    137,39

	10 - Dépenses ordinaires
	Produits entretien église
	        123,42
	     95,41

	50 K - Dépenses ordinaires
	Fleurs célébrations liturgiques
	        122,39
	        0,00


 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré, 

DÉCIDE,

Article 1er : Le compte de la Fabrique d’église de PRESGAUX pour l’exercice 2023, voté en séance du Conseil de fabrique du 17 avril 2024, est réformé comme suit :

	Article concerné
	Intitulé de l’article
	Ancien montant (€)
	Nouveau montant (€)

	6 D - Dépenses ordinaires
	Buis
	          50,00
	        0,00

	6 E - Dépenses ordinaires
	Fleurs
	          0,00
	    137,39

	10 - Dépenses ordinaires
	Produits entretien église
	        123,42
	     95,41

	50 K - Dépenses ordinaires
	Fleurs célébrations liturgiques
	        122,39
	        0,00


Ce compte présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	  31.689,07

	 -Dont une intervention communale ordinaire de secours de
	  29.500,26

	Recettes extraordinaires totales
	  23.281,36

	 - Dont une intervention communale extraordinaire de secours de
	           0,00

	 - Dont un boni comptable de l’exercice précédent de
	    4.281,36

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	    7.813,58

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	  20.271,00

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	  19.000,00

	 - Dont un mali comptable de l’exercice précédent de
	        0,00

	Recettes totales
	 54.970,43

	Dépenses totales
	 47.147,56

	Résultat comptable
	   7.822,87


Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de NAMUR. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’État.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’État : http://eproadmin.raadvst-conselat.be.

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par voie d’une affiche.

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

à l’établissement cultuel concerné ;

à l’organe représentatif du culte concerné.

32)
Compte 2023 - Fabrique d'Eglise de GONRIEUX - Approbation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu le compte de Fabrique arrêté le 20 avril 2024, parvenu à l’autorité de tutelle accompagné des pièces justificatives ;

Vu l’envoi simultané du compte et des pièces justificatives à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 28 mai 2024, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ;

Attendu que les pièces transmises à la Commune ont été vérifiées par le Directeur financier et que, dès lors, son avis est jugé favorable ;

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de GONRIEUX au cours de l’exercice 2023; qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré, 

DÉCIDE,

Article 1er : Le compte de la Fabrique d’église de GONRIEUX pour l’exercice 2023, voté en séance du Conseil de fabrique du 20 avril 2024, est approuvé comme suit :

	Recettes ordinaires totales
	 10.374,19

	 -Dont une intervention communale ordinaire de secours de
	 9.352,86

	Recettes extraordinaires totales
	25.904,31

	 - Dont une intervention communale extraordinaire de secours de
	17.536,76

	 - Dont un boni comptable de l’exercice précédent de
	 8.367,55

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	 2.320,71

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	 8.030,91

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	 17.536,78

	 - Dont un mali comptable de l’exercice précédent de
	       0,00

	Recettes totales
	36.278,50

	Dépenses totales
	27.888,38

	Résultat comptable
	 8.390,12


Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de NAMUR. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’État.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’État : http://eproadmin.raadvst-conselat.be.

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par voie d’une affiche.

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

à l’établissement cultuel concerné ;

à l’organe représentatif du culte concerné.

10) Forêt

33)
Vente de bois marchands - Exercice 2024 - Ratification de la décision du Collège communal du 26/08/2024.
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant que le Collège Communal, réuni en séance du 26 août 2024 a décidé de procéder au profit de la Commune de COUVIN, à la vente au rabais des coupes de bois sur pied dont il s’agit, conformément aux dispositions du Code forestier du 15 juillet deux mille huit, ainsi qu’aux conditions générale du cahier des charges de la Province de Namur ;

Considérant qu'il a fixé la date de la vente au vendredi 25 octobre 2024 à 15 heures à la salle Champagnat à COUVIN;

Considérant qu'il a approuvé les clauses particulières annexées au cahier des charges ;

Considérant qu'il a arrêté la date du 12 novembre 2024 à 14 h 00 en la salle du Collège Communal, pour la remise et l'ouverture des soumissions des lots invendus ;

Considérant qu'il a décidé de transmettre la délibération à Monsieur l’Attaché-Chef de cantonnement ;

DÉCIDE,

Article unique : de ratifier la délibération prise par le Collège Communal, réuni en séance du 26 août 2024.

11) Environnement

34)
Approbation de la convention de collaboration entre la Commune de Couvin, le DNF et l'asbl Bureau de Projet du Parc National ESEM dans le cadre de la mise en application de la Charte forestière
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu l'adhésion de la Commune de Couvin au Parc national de l'Entre-Sambre-et-Meuse (PN ESEM) ;

Vu la fiche action n°A1 du Plan Opérationnel 2023-2026 du Parc national ESEM, intitulée « Périmètre et adhésions des propriétaires privés et publics : chartes et transition écologique », comprenant une charte forestière à trois niveaux (Annexe 1), dont l'objectif est de permettre aux propriétaires adhérents, qu'ils soient publics ou privés, de contribuer activement à la protection et à la restauration de la biodiversité au sein du périmètre du Parc national ;

Considérant que l'intégration de terrains forestiers dans le PN ESEM implique pour chaque propriétaire forestier, public ou privé, l'engagement à respecter les dispositions de cette charte forestière ;

Vu l'engagement pris par la Commune de Couvin dans le cadre de l'accord de coopération de la Coalition Territoriale signé en 2022, prévoyant l'intégration de certaines forêts communales dans le périmètre du Parc national ESEM ;

Considérant la présente convention de partenariat proposée entre la Commune de Couvin, le Département de la Nature et des Forêts (DNF) et l’asbl Bureau de Projet du Parc national de l'Entre-Sambre-et-Meuse, ayant pour objet de formaliser les engagements réciproques des parties et de structurer leur collaboration dans la mise en œuvre de la fiche action n°A1 ;

DÉCIDE,

Article 1er : d'approuver la convention tripartite relative à la mise en application de la charte forestière du Parc national ESEM, avec le Département de la Nature et des Forêts - SPW et l'asbl Bureau de Projet du Parc national de l’Entre-Sambre-et-Meuse dont le texte est repris intégralement ci-dessous :

CONVENTION TRIPARTITE RELATIVE A LA MISE EN APPLICATION DE LA CHARTE FORESTIÈRE DU PARC NATIONAL ESEM
COMMUNE DE COUVIN / DEPARTEMENT DE LA NATURE ET DES FORÊTS - SPW / PARC NATIONAL DE L’ENTRE-SAMBRE-ET-MEUSE
ENTRE LES PARTIES SOUSSIGNÉES
Entre, d’une part,

La Commune de Couvin, représentée par Monsieur XXX, Bourgmestre de la Commune de Couvin et XXX, Directrice générale, dont le siège est sis Avenue de la libération 2, 5660 Couvin, agissant en vertu d’une délibération du Conseil communal du 25/09/2024,

ci-après dénommée la Commune,
et, d’autre part,

Le Département de la Nature et des Forêts du SPW Agriculture, Ressources Naturelles et Environnement, représentée par Monsieur XXX, Directeur, dont le siège est sis Avenue Reine Astrid 39, 5000 Namur,

ci-après dénommé le DNF,

et, enfin, 

L’asbl Bureau de Projet du Parc national de l’Entre-Sambre-et-Meuse (n° BCE : 0779.348.478), représentée par Monsieur XXX, Administrateur délégué, dont le siège est sis Route de Dailly, 1 à 5660 COUVIN,

ci-après dénommé le Parc national,

ci-après dénommées, les parties.

PRÉAMBULE
Dans le cadre de l’appel à projets « Parc nationaux de Wallonie », lancé par le Gouvernement wallon en juillet 2021, le Parc national a, en collaboration avec ses partenaires de la Coalition Territoriale dont font partie le DNF et la Commune, rédigé un dossier contenant le Plan Directeur et le Plan Opérationnel 2023-2026 du PN ESEM. Le 08/12/2022, le Parc national de l’Entre-Sambre-et-Meuse a été reconnu par arrêté du Gouvernement wallon comme étant l’un des deux parcs nationaux wallons. Cette reconnaissance est entrée en vigueur le 01/01/2023.

Le Plan Opérationnel du PN ESEM détaille les différentes fiches-actions à mettre en œuvre durant la période 2023-2026. Parmi celles-ci, la fiche action A1, intitulée « Périmètre et adhésions des propriétaires privés et publics : chartes et transition écologique », inclut en annexe une charte forestière à trois niveaux (Annexe I à la présente convention). Cette charte a été établie afin de permettre aux propriétaires adhérents, qu’ils soient publics ou privés, d’aller plus loin qu'une simple adhésion et de renforcer la fonctionnalité du périmètre, notamment en mettant en œuvre directement des actions de protection ou de restauration sur leur propriété. Tout propriétaire forestier intégrant ses terrains dans le Parc national ESEM s’engage à respecter la charte forestière.

Les principales mesures prévues dans les trois niveaux de la charte forestière pour la restauration et la protection de la biodiversité peuvent se résumer comme suit :

Niveau 1 ou Réserves Biologiques Intégrales (RBI) : La mise en RBI implique la libre évolution de grands espaces forestiers. Dans ces espaces, les interventions sylvicoles sont proscrites, sauf pour des raisons de sécurité ou des obligations phytosanitaires ; dans ce cas, le bois issu des coupes doit être laissé sur place. Les RBI du PN ESEM impliquent également une absence de tout nourrissage artificiel ou apport de minéraux et une absence d’entretien des drains, voire leur enlèvement. Des activités motorisées y sont également interdites.

Niveau 2 : La charte forestière prévoit de conserver et désigner lors d’inventaires spécifiques un volume minimal de 12 m³ de bois morts (= 1,5 fois le volume répertorié par l’inventaire permanent) et un nombre minimal de cinq arbres-habitat (AH ; suivant le Guide de poche des Dendromicrohabitats, voir en annexe de la charte) dont un bois d’intérêt biologique (AIB) au sens du Code forestier[1] (= 2 fois l’obligation légale en N2000) par hectare après une rotation. Le volume de bois mort devra atteindre minimum 20 m³/ha après deux rotations. Les coupes rases en feuillus sont limitées à 0,5 ha.

Niveau 3 : La charte forestière prévoit de conserver et désigner au moins un bois d’intérêt biologique au sens du Code forestier1 (= 2 fois l’obligation légale en N2000) par hectare après une rotation. Les coupes rases en feuillus sont limitées à 1 ha.

De nombreuses autres mesures sont prévues dans les différents niveaux et sont consultables dans l’annexe I.

L’adhésion de la Commune et l’engagement de ses terrains forestiers dans le respect de la charte forestière ont été actés dans l’accord de coopération de la Coalition Territoriale d’une durée de 20 ans signé par les parties en 2022. De cette manière, la Commune a accepté qu’une partie de ses forêts communales soient intégrées dans le périmètre du Parc national, cette surface étant répartie entre les trois niveaux d’engagement de la charte forestière.

La mise en RBI et en forêt de niveau 2 créant un manque à gagner, celle-ci est considérée comme un apport en nature de la part de la Commune afin de cofinancer les actions nature réalisées par le Parc national sur les propriétés communales pour le plan opérationnel 2023-2026. La présente convention détaille les surfaces engagées et les montants associés correspondant aux apports en nature ainsi que les engagements et responsabilités de chacune des parties concernant la mise en niveau 1 (Réserves Biologiques Intégrales), niveau 2 et niveau 3 de surfaces forestières appartenant à la Commune.

La présente convention prévaut sur tout document antérieur prenant acte de l’engagement de surfaces forestières communales dans le Parc national ESEM.

La présente convention s’inscrit dans le cadre de l’Arrêté du Gouvernement wallon (AGW) du 8/12/2022 octroyant une subvention à l’asbl Bureau de Projet du Parc national ESEM en vue de la mise en œuvre de l’opération « Projet de conservation et valorisation du patrimoine naturel d’exception en Wallonie – Réalisation des plans opérationnel et directeur du Parc national de l’Entre-Sambre-et-Meuse » dans le cadre du projet « Création de deux parcs nationaux en Wallonie » du Plan national de reprise et de résilience (PNRR).

Article 1er – Objet de la convention
Suivant la cartographie produite et corrigée par le DNF, la Commune accepte que les surfaces forestières reprises dans le tableau suivant soient intégrées au périmètre du Parc national. Les surfaces mentionnées n’incluent pas les zones de conservation en milieux ouverts.

	Niveau 1
	464,8737

	Niveau 2
	1777,0373

	Niveau 3
	2041,0363

	Total
	4282,9473


Conformément à ce qui est prévu dans la charte forestière, les forêts en niveau 1 couvrent dans la mesure du possible une surface minimale d’un seul tenant de 50 ha et représentent min. 15% de la surface totale de la forêt domaniale et min. 10% de l’ensemble des forêts communales intégrées au Parc national ; des secteurs « profonds et tranquilles » y sont déterminés, selon la définition de l’Union International de Conservation de la Nature (UICN)[2]. Les forêts de niveau 3 représentent max. 15% de l'ensemble des forêts communales intégrées au Parc national.

Les parties ont pris connaissance de la cartographie des trois zones dans l’annexe II.
L’apport en nature lié aux surfaces engagées en niveau 1 et en niveau 2 est valorisé en numéraire selon le mode de calcul détaillé dans l’annexe III pour la période 2023-2026, correspondant à la période d’éligibilité des dépenses dans le cadre de l’Arrêté du Gouvernement Wallon (AGW) du 08/12/2022. L’annexe III a été approuvée et signée par la Région Wallonne à date du ………………….

L’apport en nature pour la surface mise en niveau 1 est valorisé à 152 408 €. L’apport en nature pour la surface mise en niveau 2 est valorisé à 71080 €. Le total de l’apport en nature équivaut à 223 488 €. Les calculs sont détaillés ci-dessous :

	 
	Surfaces
	Apports en nature

	Niveau 1 - 3% obligatoire
	 
	 

	3% de la surface des forêts feuillues (valeur seuil) 
	106,3 ha
	/

	Niveau 1 - au-delà des 3% obligatoire
	 
	 

	· En N2000
	 
	 

	3% de la surface des forêts feuillues en N2000 (valeur seuil)
	25,15 ha
	/

	10% de la surface des forêts feuillues en N2000 (valeur seuil)
	83,84 ha
	/

	Surface au-delà des 10% (solde[3]) - 100 €/ha
	92,55 ha
	9.255 €/an

	· Hors N2000 
	 
	 

	Surface en dehors de N2000 - 100 €/ha
	288,4749 ha
	28,847 €/an

	Niveau 2 
	 
	 

	Surface en niveau 2 - 10 €/ha
	1777,0373 ha
	17770 €/an

	 
	Total
	55872 €/an


Le calcul des données surfaciques est réalisé sous la responsabilité du DNF. L’ensemble des données sont attestées par le DNF comme étant exactes et véritables.

Article 2 – Obligations des parties
La Commune s’engage à :

Adopter les plans d’aménagement forestier rédigés par le DNF conformément aux procédures en vigueur.

Maintenir les surfaces en RBI et en forêt de niveau 2 pour une durée minimum de 30 ans à compter de leur date de mise en RBI ou forêt de niveau 2 pendant la période du plan opérationnel (1er janvier 2023 au 30 juin 2026) en adoptant les plans d’aménagement forestier rédigés et mis en œuvre par le DNF dans le respect de la charte forestière.

Soutenir les actions prévues dans le cadre du Parc national ESEM.

Le DNF s’engage à :

Rédiger les plans d’aménagement forestier dans le respect de la charte forestière conformément à la cartographie et aux surfaces mentionnées dans cette convention et à réaliser les démarches nécessaires pour que ceux-ci soient adoptés par le conseil communal avant la fin de plan opérationnel soit le 30 juin 2026. 

Respecter et mettre en application les orientations de gestion de la charte forestière du Parc national ESEM conformément au code forestier via la mise en œuvre de plans d’aménagement rédigés en accord avec ceux-ci.

Collaborer avec le Parc national pour la mise en œuvre des fiches-action en lien avec les missions du DNF.

Assurer le partage des données et cartographies nécessaires à la mise en œuvre des actions du Parc national ESEM conformément à la Convention de mise à disposition de données signée par le DNF et le Parc national le 15/01/2024.

Le Parc national s’engage à :

Mettre en œuvre et assumer la responsabilité du bon déroulement des fiches-action nature prévues sur les propriétés communales et cofinancées par l’apport en nature via l’engagement des propriétés communales en RBI et en niveau 2. Dans le cas où plusieurs parties sont impliquées dans la mise en œuvre de l’action, les responsabilités sont partagées. La période de mise en œuvre des actions va du 1er janvier 2023 au 30 juin 2026.

Assurer le reporting financier envers le pouvoir subsidiant.

Article 3 – Modification de la convention
La présente convention peut à tout moment être modifiée et/ou complétée par un avenant approuvé par les parties.

Article 4 – Clause de confidentialité
Les parties s’engagent à maintenir confidentielle toute information déclarée comme telle par l’une des parties et échangée dans le cadre de l’exécution de la présente convention. Elles s’engagent à prendre les mesures nécessaires à l’égard de leur personnel pour assurer, sous leur responsabilité, cette confidentialité.

Article 5 – Litige
En cas de litige relatif à l’interprétation ou l’application de la présente convention, les parties s’engagent à rechercher un règlement amiable à leur différend préalablement à tout recours contentieux.

En cas d’échec du règlement à l’amiable, les litiges liés à l’application de la convention relèvent de la compétence du tribunal de Dinant.

Article 6 – Résiliation de la convention
En cas de non-respect des obligations résultant de cette convention, chacune des parties se réserve le droit de procéder à la résiliation du contrat au torts et griefs de l’autre partie s’il s’avère que cette dernière demeure en défaut de porter remède à son manquement à l’expiration d’un délai de 15 jours à dater de l’envoi d’une mise en demeure notifiée par lettre recommandée.

[1] Décret du 15 juillet 2008 relatif au Code forestier

[2] UICN : Lignes directrices pour l’application des catégories de gestion aux aires protégées - www.iucn.org

[3] Surface de RBI en N2000 moins la valeur seuil 10%

Article 2 : de charger le Service Nature, Environnement, Climat et Energie de transmettre au Parc national de l'Entre-Sambre-et-Meuse un extrait conforme de la présente délibération.

12) Culture

35)
Convention contrat-programme 2026-2030
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant le contrat-programme 2026-2030 présenté par le Centre culturel Christian Colle lors de la séance du Conseil communal du 27/06/2024 ;

Considérant le contrat-programme 2026-2030 joint en annexe ;

DÉCIDE,

Article 1er : d'approuver la convention contrat-programme 2026-2030 liant la Ville de Couvin et le Centre culturel Christian Colle dont le texte est repris ci-dessous :

Convention contrat-programme 2026-2030 
Entre d'une part :
L'ASBL "Centre Culturel Christian Colle", ci-après dénommée Centre culturel de Couvin, représenté par :
- Monsieur XXX, Président ;
- Monsieur XXX, Directeur.
La Commune de Couvin, ci-après dénommée la Commune, représentée par :
- Monsieur XXX, Bourgmestre ;
- Madame XXX, Directrice générale ;
Il est convenu ce qui suit :
Article 1 : La Commune s'engage à verser au Centre Culturel une subvention annuelle indexée à 2% à minima et conforme au prescrit de l'article 17 du décret du 21 novembre 2013 relatif aux Centre culturel.
Sous réserve des disponibilités budgétaires et de trésorerie de la Commune et des délais normaux requis par la procédure de liquidation en usage dans les services de la Commune, celle-ci versera annuellement cette subvention de la manière suivante :
✓ 85% seront liquidés dans le courant du premier trimestre de l'année ;
✓ le solde, soit 15%, sera versé après réception des comptes d'exploitation et d'une situation bilantaire arrêtés le 31 décembre de l'année civile précédente.
En outre, l'intervention en services ou subventions indirectes de la Commune comprendra pour les cinq années qui suivent la signature du présent contrat-programme les services suivants :
✓ La mise à disposition exclusive, à titre gratuit, des bâtiments sis rue du Pilori 6, Maison du Bailli place Saint Hubert à 5660 Pesche, Salle de l'Harmonie, 2 rue Saint Roch à 5660 Couvin, l'espace de la Ferme Walkens situé entre la bouquinerie de la Croix-Rouge et la Poste.
✓ Les charges afférentes aux bâtiments mis à disposition exclusive du Centre Culturel.
✓ La prise en charge du transport de l'ensemble des élèves de l'entité dans le cadre de « Théâtre à l'école ».
✓ La mise à disposition, à titre gratuit, et selon les besoins du Centre Culturel, de toutes les salles communales gérées directement par la Commune. ✓ La mise à disposition des véhicules et du personnel nécessaires au transport et à l'installation du matériel requis par les activités organisées par le Centre Culturel principalement dans le cadre de l'activité « Action sculpture ».
Article 2 : cette convention est un résumé des engagements transcrits dans le contrat-programme 2026-2030. Les autres dispositions du contrat - programme restent d'application.
Article 2 : de transmettre la présente délibération ainsi que la convention signée au Centre culturel Christian Colle.

13) Divers

36)
Position du Conseil à l'égard des différents points portés à l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire d'IMIO - Décision
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1512-3 et L1523-1 et suivants ;

Vu la délibération du Conseil portant sur la prise de participation de la Ville à l'intercommunale de mutualisation en matière informatique et organisationnelle (IMIO) ;

Considérant que la Ville a été convoqué(e) à participer à l'assemblée générale d'IMIO du 5 novembre 2024 par courriel daté du 9 septembre 2024 ;

Considérant que la Ville doit être représentée à l’Assemblée générale de l'intercommunale IMIO par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentants la majorité du Conseil communal ;

Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués représentant la Ville à l’Assemblée générale de l’intercommunale IMIO du 5 novembre 2024 ;

Considérant que les Villes et Communes dont le conseil n’a pas délibéré, sont présumées s’abstenir et que les délégués ne peuvent pas prendre part au vote lors de la tenue de l’assemblée générale ;

Que le Conseil doit se prononcer sur le point de l’ordre du jour de l’Assemblée générale adressés par l’intercommunale ;

Considérant que les délégués rapportent à l’Assemblée générale, la proportion des votes intervenus au sein de leur Conseil et qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d’un droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente ;

Considérant que l'ordre du jour porte sur :

1. Point sur le plan stratégique 2024-2026;

1. Présentation et approbation du budget et de la grille tarifaire 2025.

Considérant que les points précités sont de la compétence de l’Assemblée Générale et ce conformément à l’article 24 des statuts de l’intercommunale IMIO ;

Sur proposition du Collège communal,

Après en avoir délibéré,

DÉCIDE,

Article 1er : d'approuver l’ordre du jour dont les points concernent :

1. Point sur le plan stratégique 2024-2026;

2. Présentation et approbation du budget et de la grille tarifaire 2025.

Article 2 : de transmettre la présente délibération à l'intercommunale IMIO.

37)
CREATION D'UN REGISTRE POUR LES ENFANTS MORT-NES
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la loi du 8 août 1983 organisant un registre national des personnes physiques ;

Vu la demande émanant de l'asbl Au-delà des nuages, par laquelle Mme XXX, Gardienne Des Nuages, de créer un registre pour y inscrire les enfants mort-nés ;

Considérant les éléments suivants :

En mai 2023 , la Commune d'Ostende a été la toute première ville à disposer d'un registre des étoiles ;

Dans ce registre, tous les enfants mort-nés et décédés peuvent être inscrits symboliquement, quel que soit le stade de la grossesse ;

Considérant le fait que la création de ce registre permettrait de briser le tabou qui entoure la mortinaissance ;

Considérant que chaque parent a le droit à une reconnaissance officielle de ses enfants ;

Considérant que Couvin ne compte pas de service de maternité sur son territoire ; néanmoins même si l'enfant n'est pas décédé sur notre commune, il peut être inscrit symboliquement dans le registre des étoiles tant qu'un des deux parents est domicilié sur Couvin ;

Vu la décision du Collège communal du 16/09/2024 de créer un registre des étoiles pour les enfants mort-nés ;

DÉCIDE,

Article 1er : de prendre acte de la décision du Collège du 16/09/2024.

Article 2 : d'informer l'asbl "Au-delà des nuages".

